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STATUT DU PERSONNEL MEDICAL ET PHARMACEUTIQUE 
DES HOPITAUX ET HOSPICES PUBLICS 


Ont été réunis dans une brochure spéciale, outre le titre IV 
(Personnel médical et des laboratoires de bioïogie médicale) 
et le titre VII (Personnel pharmateutique), modifiés et complé- 
tés, du décret n° 891 du 17 avril 1943 portant règlement 
d'administratior. publique pour l'application de la loi du 
21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices publics, 
différents textes concernant notamment : 


— les condilions à remplir et les pièces à fournir par les 
candidats aux concours hospitaliers, les programmes types 
d'épreuves, la composition et le mode de désignation des 
membres des jurys; 

— les honoraires des praticiens, la rémunération et les obli- 
= md des pharmaciens gérants des hôpitaux et hospices 
publics ; 

— la liste des hôpitaux situés dans les villes qui ne sont pas 
le siège d'une faculté de médecine ou d'une école natio- 
nale de plein exercice et soumis, en raison de leur 
importance, à des prescriptions spéciales. 


Cette brochure de 208 pages, de format in-8° carré, imprimée 
sur papier de qualite et présentée suus couverture forte, est 
mise en vente sous le n° 1109, au prix de 400 F, ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Jourr.aux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


Traitements, soldes et indemnités du 1° mai au 31 juillet 1958. 


La nouvelle brochure n° 1014 (15° édition) contenant les 
barèmes des traitements, soldes et indemnités applicables du 
1% mai au 31 juillet 1953 est en vente à la Direction, des 
Me © officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix 
e 200 F. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P, 9063-13 Paris].) 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 12 avril 1958 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'Ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrel du Frésident de ia Rvpubiique en date du 12 avril 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, vu 
la délibération du conseil de l'ordre portant que la présente promo- 
tion est faite en conformité des lois et MERE en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand off- 
cier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Edouard Balensi, inspecteur général des ponts et chaussées 
en retraite. Commaändeur de la Légion d'honneur du 13 février 1949. 


école nationale _ d'administration. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 février 1958: e 1 
70 ligne, au lieu de: « Garin (Henri) », carin 
ené) ». 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 avril 1958 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 14 avril 1958, M. Misslin (Lucien-Albert) 
est nominé suppléant du juge cantonal d’Allkirch, en remplace- 
ment de M. Jordan, décédé. 


Décret du 14 avril 1958 portant nomination d’un bachadel. 


Par décret en date du 14 avril 1958, M. Boumediene Amar, 
bachadel à la mahakma malékite des Ouled-Diellal, est nommé, 
sur sa demande, en la même qualité à la mahakma de Miliana, 
en remplacement de M. Henni, qui a été nommé cadi. 


Examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 


Rectificalif au Journal officiel du 16 avril 1958: 
dre colonne, 65e ligne, au lieu de: « le renvoi en cassation », lire: 
« le pourvoi en cassation »; 70e et 71° lignes, au lieu de: « l’évolu- 
tion du droit pénal de la procédure pénale », lire: « l'évolution du 
droit pénal et de la procédure pénale »; 66 ligne, au lieu de: 
« nolations générales... », lire: « notions générales. ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Application aux agents contractuels français recrutés par les missions 
universitaires et culturelles au Maroc et en Tunisie des dispositions 
du décret n° 57-183 du 16 février 1957. 


Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nalionale, le secrétaire d'Etat à la fonclion publique et à la 
réforme administralive et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 57-183 du 16 février 1957 madifié par le décret 
ne 57-958 du 21 août 1%7 el relatif à l’attribution d’une prime de 
recrutement et d'installation à certaines catégories de personnels de 
l'Etat au Maroc et en Tunisie, et notamment son arlicle 7; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1957 pour l'application aux fonctionnaires 
français du corps enseignan! affectés au Maroc ou en funisie des 
dispositions du déeret n° 517-183 du 16 février 1957, 


Arrétent : 
Art. fer, — Peuvent prétendre, sur leur demande, à la prime de 
recrulement et d'installation prévue par le décret ne 57-183 du 


46 février 1957, les agents contracluels français recrutés par les 
Missions universitaires et culturelles au Maroc et en Funisie pour 
occuper dans ces pays des postes identiques à ceux confiés aux 
personnels titulaires énumérés dans l'arrêté du 29 octobre 1957. 

Art, 2, — Le directsnr général des affaires culturelles et tech- 
niques, le direcieur général des affaires marocaines et tunisiennes 
au minislère des affaires étrangères et le directeur du bndget au 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arrêté. 
Fait à Paris, le 10 avril 1958. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation” 


Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JKAN CHAUVET, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE VION. 


r de cabinet du préfet de police, est 


Par arrèté du #% avril 1958, M. Duffaud (Jean), adjoint de contrôle 
de 2 classe (3° échelon) (indice 315) est détaché auprès du minisière 
de la santé publique et de la lation pour exercer les fon:tiuns 
d'inspecteur de la population et de l'aider sociale pour une jerivde 
maximum de cinq ans à compter du 22 octobre 197. 


Exequatur. 


L’exequatur est accordé à M. Yosef Lotan en qualité de consul 
général d'Israël à Paris. avec juridiction sur le terriloire de la France 
métropolitaine (sauf la circonscription du consulat d'Israël à Mar- 
seille) et l'Algérie. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 12 avril 1958 
portant élévation de classe et nomination de préfets. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps prélectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Dérrète : 


Art. fer. — M. Gervais (Jean), 
est élevé à la îre classe et nomm 
de police. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1958. 


rélet d’Eure-et-Loir (2% classe) 
directeur de cabinet du préfet 


REXÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le Président de la République, 
Sar le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu le décret dn 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le consei! des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer. — M. Dauphin (Edmond), préfet de % classe, directeur 
dlevé à la 1re classe et nomimné 
préfet d’Eure-et-Loir. 

Dans ce poste, M. 
personnel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1958. 


Dauphin bénéficiera de la fre classe à titre 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNDURY. 


Dééret du 14 avril 1958 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 14 avril 1958, l'établissement des sœurs de 
la Charité de Nevers existant à Beauvais (Oise), rue Cyprien-Des- 
groux. est légalement reconnu, ; 
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Décrets du 14 avril 1958 approuvant les modifications 
apportées aux Statuts d'associations reconmues d'utilité publique. 
Par décret en date du 14 avril 1958, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Société des jeunes économes dont le siège est à 
aris. 


Par décret en date du 14 avril 1958, ont 616 approuvées les modif- 
cations apportées aux slaiuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Union des sociétés de patronage de France dont le 
siège est à Paris. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents de maîtrise. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à la fonction 
pubiique et à la réforme administraiive, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1956 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-755 du 25 mai 1955 portant règlement d'adgmi- 
pistralion publique relatif au statut du personnel technique des ser- 
matériel du ministère de l'intérieur, et notamment son 
articie 13; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1957 fixant les modalités du concours don- 
nant accès au grade de maître artisan (spécialité: maître tailleur) ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de t'intérieur, 


Arrête : 

Art. fer, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1958, l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de deux agents de maîtrise 
des services du matériel du ministère de l'intérieur (spécialité : 
maître tailleur). 

Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du personnel 
et des afjaires politiques, 
MAURICE FAVRE, 
Le serrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme adinimestrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Ouverture de concours pour le recrutement d'inzénieurs, 
d'ingénieurs dos travaux et contrôleurs du matériel. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 55-755 du 2% mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
mem du matériel du ministère de l'intérieur, et notamment sun 
articie »: 

Vu les arrêtés du 27 août 1957 fixant respectivement les modali- 
tés des concours d'ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs 
des services du matériel du ministère de l'intérieur (spécialité: 
bäliment) ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 


tiques, 
Arrèêtent : 

Art. fer, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1958, 
l'ouverture de trois concours pour le recrutement de: 

Trois ingénieurs des services du matériel du ministère de l'inté- 
rieur (spécialité: bâtiment). 

Huit ingénieurs des travaux des services du matériel du ministère 
de l'intérieur (spécialité: bâtiment). 

Huit contrôleurs des services du matériel du ministère de l'inté- 
rieur (spécialité: bâtiment). 

Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

Le münistre de l'intéricur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL TIIOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Personnel des préfectures. 


Par arrôté du 1% avril 1958, l'arrêté du 28 octobre 1957 portant 
détachement de M. Borini est rapporté. 

M. Antoine Rorini, chef de division de 6 échelon à la prélecture 
d'Alger, est placé en service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1er juillet 1957, auprès du département d'Alger, pour 
exercer les fonctions de sous-directeur de l'office public d'habitations 
à loyer modéré. 


Par arrêté du 14 avril 1958, l'article fer de l'arrêté du 8 avril 1957 
prononçant le détachement pour cinq ans, à compter du 16 décembre 
1956, auprès de la commune de Valence, en qualité de secrétaire 
Eee adjoint de la mairie, de M. Barre (Marcel), attaché de 

classe à la préfecture de l'Aisne, est modifié ainsi qu'il suit: 

M. Barre (Marcel), attaché de {re classe, 4 échelon, à la préfec- 
ture de l'Aisne, est placé en position de service détaché pour une 
période de cinq ans, à compter du 16 décembre 1956, auprès de la 
commune de Valence (Drôme), pour exercer : 

Du 16 décembre 1956 au 17 avril 4957 inclus: les fonctions da 
secrétaire général adjoint de la mairie, et du 18 avril 1957 au 
15 décembre 1961 inclus: les fonctions de secrétaire général de la 
mairie. 


Par arrêté du 14 avril 1958, Mme Ginette Romain, secrétaire 
administrative de 2e classe, 3° échelon, à la préfecture de Seine et- 
Marne, est placée en position de service délaché pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1° juillet 1957, auprès du syndicat inlercom- 
munal du personnel des collectivités locales de Seine-et-Marne, pour 
exercer les fonctions de secrétaire général, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 12 avril 1958 portant nomination d'un directeur 
au secrétariat d'Etat z2ux forces armées (air). 


Le Président de la République, 

Sur le ranport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu le décret ne 58-% du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation de 
l'äaaministration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armés 
(ar) ; 

Vu le décret ne 57-1209 du 15 novembre 1957 fixant les attriutions 
du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
fores armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art fer, — M. Adida (Léon) est nommé directeur technique et 
industriel de l'aéronautique au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concern?e, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 12 avril 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
JACQUES GHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


Décret du 12 avril 1958 portant fixation des contingents de croix du 
Mérite militaire attribués aux services communs des forces armées 
d'Etat aux iorces armées (terre) au titre de 
’an À 


Le président du conseil des ministres, 
— rapport @u ministre de la défense nationale et des forces 
rmées, 
mi. loi ne 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
Le conseil de l'ordre entendu, 


en 


nan 


| = 
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Déecrète : 
Art, fer, — Les contingents de croix du Mérite militaire attri- 
bués, au titre de l’année 1957, aux services communs des forces 
armées et au secrétariat d’Elat aux forces armées (terr2:) sont fixés 
comme suit : 
Services communs. 


Chevalier ss... 44 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre). 
Officier 344 

Art. 2. — Les conting®nts de croix du Mérite militaire attribués 
aux secrétariats d'Etat aux forces armées (marine) et (air) seront 
iixés par un décret ultérieur. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de lexéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
- Fait à Paris, 12 12 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JAUQUES  CHABAN-DELMAS. 


Décret n° 58-391 du 14 avril 1958 modifiant le décret n° 53-368 
du 28 avril 1953 précisant les règles du recrutement et de 
l'instruction des oïificiers du commissariat de l'air ainsi que 
l’organisation de l’école du commissariat de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi validée du 17 février 1942 portant création du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret n° 53-367 du 29 avril 1953 fixant les dispo- 
silions statutaires parliculières au corps des commissaires de 
l'air, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règles 
du recrutement et de l'instruction des officiers du commis- 
sariat de l'air ainsi que l’organisation de l’école du commis- 
sariat de l'air et les décrets n° 55-746 du 28 mai 1955, n° 56-989 
du 28 septembre 1956 et n° 57-35 du 5 janvier 1957 modifiant le 
précédent, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l’article 2 du décret 
n° 03-368 du 28 avril 1953 est modifié comme suit: 

« Sont admis à concourir les licenciés en droit, Français ou 
raluralisés Français, n'ayant pas eu plus de vingt-six ans au 
1* janvier de l’année en cours. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrélaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
prémnt décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUÉS CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


Décret portant promotions d'officiers de l’armée active. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 1 avril 1958: page 3185, pour 
le grade de médecin commandant, au lieu de: « (Choix.) M. Bernard 
(Jean-Julien-Marie-Michel), organisation. —  Maintenu », lire: 
« (Choix) M. Bernard (Jean-Julien-Michel-Marie), organisation, — 
Maintenu »; pour le grade de médecin capitaine, au lieu de: 
« {er tour (ancienneté), M. Burel (Paul-Yves-Emile-Fortuné), en rem- 
placement de M. Tochelort, promu. — Maintenu », lire: « 4e tour 
(ancienneté). M. Burel (Paul-Yves-Emile-Fortuné), en remplacement 
de M. Tocheport, promu. — Maintenu »; pour le grade de capitaine 
d’adminisiralion, au jijieu de: « 4° tour (ancienneté). M. Heinrich 
(René-Anatole-Florent), en remplacement de M. Fromont, promu. — 
Maintenu ». lire: « {er four (ancienneté), M. Heinrich (René-Anatole- 
Florent), en remplacement de M. Fromont, promu. — Mainlenu ». 


Par arrété du 25 mars 1958, il a été ouvert au ministre de la 
défense nationale et des forces armées un crédit de payement dé 
5.364.000 F, applicable au chapitre 34-54: « Entretien du matériel du 
service des transmissions » de la section Guerre du budget de la 
défense nationale et des forces armées, pour l'exercice 1958. 

Il sera pourvu à celte dépens: au moyen de la recetle d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 


d'intérêt public ». 


Régies d'avances et de receties. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'arrêté interministériel du 23 février 4954, modifié par les 
arrêtés. interministériels des 22 novembre 1%4 et 5 février 1%8, por- 
tant institution de régies d’avances et de régies de recelles auprès 
des services et établissements relevant de la direction des études 
et fabrications d'armement, et notamment ses arlicies et 5; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1951, modifié par les arrêtés des 73 décembre 
4954, 7 février 1957 et 4 juillet 1957, instituänt des régies d’avances 
et des régies de recettes auprès des services et élablissements rele- 
vant de la direction des études et fabrications d'armement; e 

Vu le décret ne 56-583 du 12 juin 1956 portant réorganisation de 
la direction des études et fabrications d'armement; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 19358 pris en exécution de l’article 4 
du décret susvisé n° 56-583 du 12 juin 19%56 et finant l’organisa- 
tion et les attributions de certains services extérieurs de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement, 


Arrête. 

Art. fer, — La liste des établissements et servires désignés à l’ar 
ticle 1er de l'arrêté du 12 avril 1954, déjà moditiée par les arré- 
tés des 23 décembre 19%54 et 7 février 1957, est à nouveau modifiée 
comme suil: 

40 Est supprimé de la liste: 

« Service central des marchés, caserne Bessières, à Paris ». 

29 Sont ajoutées à la liste: 

« Direction régionale de Paris de surveillance des fabrications dans 


l’industrie. 
«“ Direction régionale de surveillance des fabrications automobiles 


et chars de la région parisienne, 
« Direction régionale du Nord-Est de surveillance des fabrications 


dans l’industrie ». 
3° La dénomination des services ci-après est modifiée comme suit: 


Au lieu de: 
« Direction régionale du Sud-Est, à Lyon. 
«“ Direction régionale du Sud-Ouest, à Toulouse. 
« Direction régiona:e de l'Ouest, à Nantes. 
« Direction régionale de l'Afrique du Nord, à Alger », 


Mettre: 
« Direction régionale du Sud-Est de surveillance des fabrications 


dans l’industrie. 
« Direction régionale du Sud-Ouest de surveillance des fabrications 


dans l’industrie. 
« Direction régionale de l'Ouest de surveillance des fabrications 


dans l’industrie. 
« Service régional des fabrications d'armement en Afrique du 


Nord ». 


Art. 2 — Les dispositions @e l’arlicle 3 de l'arrêté du 12 avril 1954, 
complétées par les arrêtés des 7 février et 4 juillet 1957, sont à 
nouveau complétées comme suil: 

. 40 eg établissements énumérés au premier ajinéae de cet article, 
ajouter: 

« Sous-direction technique (terre) du centre interarmées d'essais 
d'engins spéciaux, à Colomb-Béchar ». 

20 À la fin du troisième et dernier alinéa de l’article, ajouter: 

« La sous-régie de la sous-direction technique (terre) du centre 
interarmées d'essais d'engins spéciaux, à Colomb-Béchar, est rat- 
tachée à la régie d’avances du service régional des fabrications 
d'armement en Afrique du Nord, à Alger ». 

Art. 3. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
et le directeur des éludes et fabrications d'armement au secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. s 


Fait à Paris, le 28 mars 1958. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du contrôle, du budget et du contentieur, 
M. M?RIN. 
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Admission sur titres à l'école du commissariat de l'air et aux concours 
pour l'admission à l'école du commissariat de l'air et 
stagiaire du commissariat de l'air. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 53-967 dun 2% avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulièrés au corps du cominissarial de l'air, ensemble 
Jes textes qui l'ont modifié: on compléts ; 

Vu le décret n° 53-368 du 2% avril 1953 précisant les règles du 
recrutement et de l'instruction des officiers du commissariat de l'air 
ainsi que l’organisation de l'école du commissariat de l'air, ensemble 
les textes qui l’onf modiflé ou complété, 


Arrête : 

Art. er, — Un élève de l’école polytechnique reconnu admissilfe 
dans les services publies, un élève de l’école nationale supérieure 
de l'aéronautique, un élève de l'écoie centrale des arts et manu- 
factures, pourvus du diplôme de leur écoie respective, pourront être 
sur leur demande, en 1%%8, à l’école du commissariat de 
l'air. 

Art. 2 — Un concours pour l'admission de licenciés en droit à 
l'école du commissariat -de l'air sera ouvert le 15 juillet 1958 à 
Faris et à Alger, 

Le nombre de places attribuées à la suite de ce concours est fixé 
à cinq, ce nombre étant susceptible d'être porté jusqu'à douze en 
cas de déficience des autres modes de recrutement du corps du 
commissariat de l'air. 

Art. 3. — Un concours pour le grade de stagiaire du commissariat 
de l'air (aspirant) sera ouvert le 16 juin 1958 à Paris. 

R F nombre de places attribuées à la suite de ce concours est fixé 
eux. 

Art. 4. — Le directeur centra! du commissariat de l'air est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 2 avril 1958. 

Por le secrétaire d'Etat et par délégation ? 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 


Armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal. ofjiciel du 2% mars | 

Page 2%968: Branche 61, Comptabilité, {fre colonne, 2% ligne: au 
lieu de: « Lahmann », lire: « Lehinann ». 

Page 2969: 2 colonne, Branche 35, Exploitation des transmissions, 
% ligne, au lieu de: « Demange (Gilbert), né le 17 janvier 1923 », 
lire: « Demange (Gilbert), né le 18 janvier 1923 »: branche 47, 
Sécurilé incendie, au lieu dé: « Calelle », lire: « Cabello ». 

Page 2970: 4 colonne, Branche 83, Secrétariat, 16e ligne, au lieu 
de: « Brunner (André),-ne le 3:septembre 1923 », lire: « Brunner 
(André), né le 3 juillet 1923 »: Branche 93, Musiciens, au lieu de: 
« Violeau (René) », lire: « Violeau (Rémy) ». 

Page 2971: 4er colonne, Branche 38; Télémécanique radio et D.E.M., 
42 Jigne, au lieu de: « Gaugy », lire’ « Caugy ». 

Page 2972: 4re colonne, -Branche 83, Secrétariat, 4° ligne, au lieu 
de: « Roy (René), né le 12 novembre 1919 », lire: « Roy (René), né 
le 12 novembre 1929 », 


Tableau de départ outre-mer en date du 1° avril 1958 
Gustice militaire). : 


Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction inter- 
ministérielle du 8 février 19%1 (B. p p., page les officiers et 
sous-olficiérs ci-dessous désignés susceptibles d'être envoyés, dans 
un délai de trois mois, hors d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur 
un théâtre d'opérations, extérieur devront être examinés par un 
médecin désigné par le général commandant d'armes de la garnison. 
Les certificats de visite individuels seront adressés, sans retard, à 
l'administratiôn centrale. (Les prescriptions ci-dessus ne sont toute- 
fois pas applicables aux personnels qui ayant figuré sur l'extrait 
antérieur ont été reconnus aptes à servir). 


CORPS DES MAGISTRATS 
Magistrats militaires de 2% classe. 
1 Lombard (Christian). 2 Lesieur (Georges). 


Magistrats militaires de % classe, 
4 Maraval (Jean). 2 Taillefer (Marie). 
Magistrats mililaires adjoints. 
4 Varasse (Anatole). 2 Polblanc (Jean), 


| 


ConPs DES GREFFIERS 
Grelliers de 1'e classe, 
4 Robert (Henri). ? Maillard (Eugène). 
Grefliers de classe. 
4 Chailan (Georges). ? Barbier (Maurice). 3 Luzinier (lierre). 
CADRE DES COMMIS GRRFFIENS 
Commis grelliers de {re classe. 
4 Jehel (René). 2 Virot (Roger). 
Commis grelliers de % classe, 
1 Courtinat (André), 2 Chaussard (Pierre). 
CADRE DES HUISSIRRS APPARITEURS 
Huissier avpariteur de 1r elasse, 
1 Martini (Paul). 
IluisSsier apparileur de 2% classe, 
1 Mangion (Marius). 
Huissiers appariteurs de 3° classe. 


1 Mincuggi (Jean). 2 Bougault {Jean-Marie). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 30 décembre 1957 portant reclassement d'administrateurs 
du Gouvernement tunisien rattächés au cadre des auminisStrateurs 
gr À du ministère des finances, des affaires économiques et 

n. 


Par décret en date du 90 décembre 1957, les administrateurs du 
Gouvernement lunisien dont les noms suivent, rattachés au cadre 
des administrateurs civiis du ministère des finances, des aflatres 
économiques et du plan par décret du 12 septembre 197, sont 
reclassés en qualité d'administraleur civil de excepiionnelte 
à l'administration centrale des finances: 

MM. Cacarrier (Maurice), Latour (Esprit), Luccioni (Dominique). 

Le présent décret aura effet à compter du 19 août 1955. 


Décret du 30 décembre 1957 portant admission à la retraite, sur sa 
demande, d'un fonctionnaire des cadres de l'ancienne résidence 
générale de France à Tunis ratiaché au minisière des finances, 
des affaires économiques et du plan en qualité d’'administraleur 
civil de classe excepiiomnelle. 


Par décret en dale du 0 décembre 1957, M, Lucciuni (Dominique), 
administrateur civil de classe exceplionnelie à l'administration cen- 
trale des finances, est admis, sur sa demande, à corrpter du 1° jan- 
vier 1958, à faire valoir ses droils à la retraite par appiication des 
dispositions de l’article L. 4, premier paragraphe, du code des pen- 
sions civiles el militaires de retraite. 


Décret du 14 avril 1958 portant radiation des ondres de l'adminis- 
tration centrale. des finances de plusieurs aümtinisiraieurs 
civils. 


Par décret en date du 14 avril 1958: 

M. Danan (Raoul), administrateur civil de classe exceplionnelle à 
l'administration centrale des finances, titulurisé dans le corps des 
contrôleurs d'Etat par un arrêté du 18 janvier 1957, est rayé des 
cadres de l'administration centrale des finances à compler du 
4er décembre 1955. 

Les administrateurs civils à l'administration centrale des finnces 
dont les noms suivent, titularisés dans le corps des contrôleurs d'Etat 
par un arrêté du 18 novembre 14957 pris en applicalion du décret 
ne 57-111 du 3 février 14957, sont rayés des cadres de l'administration 
centrale des finances à compter du 1° janvier 1%: 

MM. Legros (Etienne-Louïis), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle. 
Jeauffre (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle. 
Buty (Robert-Pierre), administrateur civil de classe exceplion- 
neHe. 
Bonnafous (Georges-Fugène-Gabriel), administrateur civil de 
classe exceplionnelle. 
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MM. Didrel (Henri-Charles-Victorien), administrateur c:vil de classe 


exceptionnelle. 
Pelherm (léonce)}, 
Duhem 

exceptionnelle. 


(Louis-Félix-Joseph), 


administrateur civil de classe exceptionnelle. 


administrateur civil de classe 


Roucemont (Maxime-Jean), administrateur civil de classe excep- 


tionnelie. 


Martin (Jean-Paul), administrateur civil de {re classe, 3e échelon, 


de Longeaux 
3e échelon, 


(Jacques), 


administrateur civil de re classe, 


Décret du 14 avril 


affectation dans cadre 


portant 
des administrateurs civils de la direction générale des nee 


Par décret en date du 1% avril 1958, M. Séguret (André-Léon), 
administrateur du Gouvernement tunisien, rattaché au ministère des 


finances, 


des affaires économiques et du plan, est affecté dans le 


cadre des administrateurs civils de Ta direction ‘générales des impôts 
{contributions indirectes), Le présent décret prend eflet à compter du 


der juin 1957. 


Décret du 14 avril 1958 
nistrateur civil 
indirects). 


portant admission à la retraite d’un et 
(direction des 


douanes et droits 


Par décret en date du 14 avril 19%8, M. Lesea (Raymond), admi- 
nistraleur civil de fre classe (3e échelon) à la direction générale des 


douanes et droits indirects, 


admis à faire valoir ses droits à Ja 


relraile, est noïnmé administrateur civil honoraire. 


Décret du 14 avril 1958 portant nomination de conseillers 
du commerce extérieur de la France. 


Par décret en date du 14 avril 1958: 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 


pes une période de cinq années à dater du fer ja 
négociants français dont les noms 


suivent 


Algoud 

Allier (Jacques-Raoul). 

Andrelouet: (Jacques-Jean-Louis- 
Marie). 

Arpin (Camille). 

Audouin (Robert-Albert- 
Camille). 

Bailly (Jean-Antoine-Marie- 
Amédée), 

Barbier (Bernard-Marie-Léon), 

Battestini (François-Félix). 

Beaux (Jean-Léonce). 

Berlagna (Marius-François). 

Blachais (Philippe-Christian). 

Blanc (Claude-Frédéric-Marie- 
Antoine). 

Blum (Jérôme-Bernard). 

Boizard (Raymond-Georges). 

Boucher (Hubert-Marius). 

Bou-llanich (Prosper). 

Boulud (Louis-Alfred). 

Bourgeois (Raymond-Georges). 

Boutet (René-Célestin). 

Breton (Pierre-Victor-Achille). 

Buron (Marius-Benoît). 

Chartois (Marcel). 

Clemençon (Roger-Joseph}. 

Clement (Charles-Emile-Marie). 

Costil (Elienne-Marie-Elie), 

Cravenne (Robert-Maurice). 

Cremieux (Paul-David). 

Fehollain 
Delpierre (Jean). 
Demptos (Louis-Jean). 

Desportes de Linières 
Maximilien). 

Drauge (Emile-Maurice), 

Duboscq (Paul-Henri). 


Dufour (Paul). 
Dulac (Jean-Francois), 
Dupuy (Roger-Louis). 


(Hubert-Marie-Joseph). 


4 Marlinet, 
(Edmond- 


nvier 1958, les 


Esnault (Yvon-Julien- 
Charles). 

Fouilloux (Robert- Ernest- René). 

Gallois (Jean-Emile-Albert). 

Gadonneix (René-Marie-Félix). 

Goguery (Raymond), 

Gros (Albert). 

Guerin (Pierre-Louis-Hermann). 

Guilleminot (René-Alfred- 
Marcel). 

Guinet (André). 

Harmel (Jean-Léon). 

Herpin (Jean-Félix-Louis- 
Marie). 

Herve (Ernest-Bernard-Louis). 

Jacquemin (Alexis-Octave). 

Joannard (André-Paul-Marie). 

Jourdain (Albert-Ilenri-Martin- 
Joseph-Ghislain). 

Jungelson (Jean-Jules). 

Laurent (Patrice-Louis- 
Joseph). 

Le Cun, dit Nucelly (Roger- 
Louis- Marie). 

Lederer (Paul-Georges). 
Leroy-Beaulieu (Henri-Marie). 
Lescure (Frédéric-Louis-Jean- 
Baptiste). 

Lux (Charles-Joseph). 

Mairesse (Marie-Alexandre- 
Jules-Léon-André). 

Mamy (Marcel-Paul-Eugène). 
Margnat (Jacques-Emile). 

née Barrou (Germaine- 
Denise-Adeline), 
Maubert (Jean-Marie). 
Meniolle d'Hauthuille 
Marie-Francois). 
Merieux (Charles-Francisque- 
Paul). 

Mineur (Jean), 


(Xavier- 


Mommessin (Jean). 
Morlock (llenri-Anloine). 
Muller (Charles-René). 
Olagne 
Ollivier (Antoine-Joseph). 
Paulmier (Serge). 
Perrin (Paul-Marie-Adrien). 
Plan (Pierre-Charles-François). 
Poigny (Jean-Lucien). 
Porche (Jacques-Marie-René- 
Eugène). 
Prioux (Charles-Etienne). 
Rogeau (Paul-Edouard-Alfred). 
Roland (Paul). 


(Roger-Joseph-Augustin). 


Rouyer-Guillet (Loujs-Jacques- 
Marie-Emile). 

Salesses (Maurice-Louis}. 

Toulemonde (Marcel). 

Tschann (Henri-Joseph). 

Van de Putte (Georges-Eugène- 
François-Marie). 

Varille (Jean). 

Vignault (Jean-Jacques). 

Vinant (Jean- Raymond-Adrien). 

Viterbo (Henri). 

Weill (Jean-Claude). 

Zañiropulo (Costia). 

Zecchini (Pierre-Yves). 


Le mandat des conseillers du commerce extérieur nommés par 
les dérrets des 24 mars et 5 juin 1953, arrivant à + “is les 


24 mars et 5 


juin 19%58, sont prorogés jusqu'au 30 juin 1 


Décret du 14 avril 1958 portant 


à l'honorariat et renou- 
extérieur 


admission 
vellement de nomination de conseillers du. commerce 


de la France. 


Par décret en date du 14 avril 1958: 
Sont nommés conseillers honoraires du commerce. extérieur de 


la France, à dater du 1®# 


anvier 1958, les industriels, agriculteurs 


ou négociants français dont les noms suivent : 4 


Acoulon (Alfred-Etienne), 

Arnoux (Emile-Charles). 

Bernard (Gaston). 

Berthelot (Vietor-Jean), 

Bertin (François-Ilenry ‘clément 
Eugène). 

Blanchard (Maurice-Ilenri- 
Alphonse). 

Bouehon (Marcel-Jean-Lucien- 
Marie). 

Caplain-Saint-André (André). 

Cosle-Bez (Jean). 

Coucke (René-Robert-Léon). 

Crosnièér (Philogaume-Louis- 
Ernest). 

Danbon (Marcel-Joseph-Auguste). 

Darblay (Jean-Rodolphe), 

Delpeyrat (Jean-Féiix-Bernard). 

Derre (Marcel-Jeun). 

Deveaux (Pierre-Amédée-Ernest). 

Duclos (André). 

Dupont (Jean-Marie-Joseph). 

Durousseaud (Jean-Baptiste). 

Forest (Claudius). 

Hacart (Frantz-Oc!ave), 


Hiret (Georges-Joseph). 

Kraemer (Raymond-Henri),. 

Labbe (Louis-Paul),. 

Laval (André-Jean-Jules). 

Lemarchand (Georges-Jacques). 

Liaunet (Pierre). 

Masson-Forestier (Henr:-André- 
Gaston). 

Moreau (André-Ernest). 

Posselle (René). 

Quarre (Marcel-Léon-Charles). 

Rame} (Marcellin-Marie-Jean). 

Renger (Joseph). 

Roux (Charles-Amédée), 

Strauss (André-Maxime). 

Tachon (Jean-François). 

Thedrel (Georges-Alexandre 
Louis). 

Trichet (Camille). 

Veil (André-Léon). 

Walterspiler (Luc-Alexandre). 

Weber (Léopold-Henri). 

Weill (André). 

Wilhem (Omer). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 


pour une nouvelle 
1958. 
suivent: 
Aillaud (Aïlbert-Louis). 
Alphandery (Raoul-Gustave), 
Antebi (Gaston-Gabriel). 
Arnal (Pierre-Louis-Marie). 
Aubert (Jean-Bernard). 
Auger (Marcel-Louis-Léon), 
Babeau (Georges-Marie). 
Bailliard (Victor-Albert-Léon- 
Marie-Joseph). 
Barlangue (Jean-Gäbriel). 
Barthelemy (Louis-Charles), 


Bastin (Jean-Henri-Marie-Eugène). 


Baugas (Louis-Marie-Bernard). 

De Becdelièvre (Pierre). 

Beineix (Rohert). 

Beliard (René-Charles). 

Benais (Jean). 

Bernard (Auguste). 

Bertholon (Jean), 

Bichot (Albert-Marcel-Joseph). 

De Biedermann (André-Jacques- 
Théodore). 

Billion (Jacques-Marie). 

Blaise (Jean). 

Blanc (Robert-Paul), 

Blanchard (Guillaume-Louis),. 

Bleuslein-Blanchet (Marcel). 

Bomsel (Jean-Guslave), 


période de cinq années, 
les industriels, agriculteurs ou négociants dont 


à dater du 1° janvier 
les noms 


Bordier (André-Léon). 

Bourdariat (Marc-Alexandre 
Ambroise). 

Brambilla (Félix-Jean). 

Bressard (Marc-Louis-Maric). 

Broussaud (Jean). 

Bruyère (Pierre). 

Cammas (Jean-Albert-André). 

Cardon (Louis-Cas:mir-Georges), 

Cauchy (Paul). 

Cavallier (Jean-Albert). 

Cazes (Gilbert-Hénri-André). 

Cazes (Marcel-Antoine-Ernest). 

Chemin (Gaston-Paul-Marie), 

Chesneau (Albert-Donatien-Marie). 

Cheval (Roger). 

Chevallier (Henri-Gaston-Robert), 

Clappier (Raymond-Marie-Prosper). 

Cornu (Xavier-Charles). 

Couthon (Georges). 

Cozette (Pierre-Jean-Paul-Joseph). 

Dalloz (Alfrd-Ernest). 

Dalphinet (Marius). 

Danglade (Marie-François-Roger). 

Davezac (Henry-Paul-René), 

Dedeyan (Marc). 

Deglos (Max-Henri), 

Deleau (Gustave). 
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Delest (René-Pierre). 

Delmas (Pierre-Louis-Marie- 
Joseph). 

Delolme (Eugène-Paul-Joseph). 

Delorme (Jean-Henri). 

Delperier (Henri-Edouard-Léon). 

Demonque -(Marcel-Antoine). 

Dennery (Jacques-François). 

Descomps (Daniel-Antoine- 
Eugène). 

Desjonquères (Luc-Jean-Marie- 
Joseph). 

Dessaux (Ilenri-Marie-Paul). 

Didelot (André-Charles). 

Diederichs (André-Frédéric). 

Dijon (Jean-Charles-Adolphe- 
Ilenri). 

Domange (Roger-Charles). 

Dubois (André-Charles-Désiré). 

Dubreuil (Jean-Jacques). 

Dubreuil (Raymond). 


Ducros (Georges-André-Frédéric). 


Duminy (René-Alexis-Armand). 

Dupont (Gérard-Alphonse- 
Maurice). 

Dupré (Marcel-Jacques). 


Durand de Grossouvre (François- 


Marie). 

Ehresmann (Maurice-Joseph). 

Engrand (Bernard-Marie-Joseph). 

Facques (Albert-Charles), 

Falgas (Marcel-Jean-Frédéric). 

Fambon (Roger-Victor-Antoine). 

Favier (Maurice-André). 

Fea (Georges-Robert). 

Feraud (Francis-Vincent), 

Fichot (Charles). 

Fighiera (Pierre). 

Flipo (Jules-Clément). 

Foulanges (André). 

Fould (Pierre-Georges). 

Garanger (André-Albert). 

Gardair (Bernard-Georges-Marie- 
Paul). 

- Gaudin (Olivier-Paul). 

Gaujard (Jean-Marie-Joseph), 

Giron (Bouis-Antoine). 

Gondran (Marc). 

Gonfreville (Claude-Eugène- 
Honoré-Jules-Ferdinand). 

Granjon (jacques-Alfred). 

Grange (Pierre). 

Granger (Lionel). 

Gromier (Raymond-Albert- 
Gaston), 

Gros (Edouard). 

Grosjean (Henri-Maurice-André). 

Gugenheim (Jean-Emile). 

Henriot (Robert-Lucien-Joseph- 
Marie). 

Herin (René-Marie-Arthur). 

Hersent (Marcel-Henri), 

Hymans (André-Georges). 

Humblot (Raynal-Raymond). 

Imbert (llenri-Marie-Joseph). 

Joseph (Jean-Emile-Edouard). 

Kahn (Marcel-Philippe). 

Kahn (Pierre-Louis). 

Lagarde (Jean-Marie-Joseph). 

Lagier (Antonin-Félix-Marius). 

Lamothe (Jean-Armand-Gilbert- 
Pierre-Marie). 

Laval (Raymond-Marie-Louis). 

Laverny (Pierre-Clément-Max- 
Marie). 

Le Bec (Dominique-Bernard). 

Le Bihan (Félix-Yann). 

Leblanc (Albert-Maurice). 

Leblanc (Pierre-Ienri). 

Lefranc (Robert-Emile). 

Lemarie (Jean-Léon-Marie). 

Lepel-Cointret (Jean). 

Levy (Pierre-Georges). 

Liebaut (André-Jean). 

Listambert (Albert). 


Maïlfant (Robert-Antonio). 
Magnant (Georges-François- 
Eugène). 
Mahieu (Illomère-Aristide). 
Mahuzies (Charles-Jean-Léon). 
Marcilhacy  (Jacques-IlenriMau- 
rice). 
Marin (Georges-Jean-Joseph). 
Marteret (Jean-Elienne-Henri). 
Martin-Binachon (Louis-Antoine), 
Mathieu (Robert-Sylvain), 
Mathis (Jean-Jacques), 
Meissirel-Marquot (Charles-Fran- 
cuis). 
Mesnil (Robert-Albert-Jules). 
Metladier (Paul-Bernard),. 
Midy (Robert-Charles-Joseph- 
Léon). 
Mitterand (Robert-Jules), 
Morisset (André-Louis). 
Morreton (Jean-Paul). 
Nebon-Carle (Adrien-Ambroise). 
Nicolas (Marcel-Joseph-Emile). 
Nicoletis (John-Mines-Stéphane). 
Nivière (Henri-Laurent-Albert). 
Odelin (Henry-Marie-Emile), 
Orttner (Louis-Philippe). 
Pages (Louis-René-Marcel), 
Pagnon (Roger-Marie-Joseph}). 
Parfait (Emile-Victor-Louis). 
Pasquier (André-Eugène-Fer- 
nand). 
Pellat (Augustin-Ferdinand). 
Perchot, née Zoller (Lucie). 
Peugnet  (André-Georges-Flori- 
mond). 
Piat (Charles Maurice). 
Plessis (Jean). 
Pollet (Charles-Emile-Marie- 
Joseph). » 
Potel (Jean-Marie-Théophile), 
Poulias (Raoul-Marie), 
Précheur (Jean). 
Procheville (Claude). 


Prouteau (Xavier-Charles-Louis). 


Ranc (Maurice-Raymond). 
Raunand (René). 

Reboullet (Henri-Charles-Mathieu- 
Raymond). 

Rey (Aiberlt-Maurice-Louis). 

Riff® (Maurice-Emile). 

Rigaut (Pierre). 

Rougier (Roger-Paul),. 

Rosze (André-Camille). 

Ruat (Marcel-François). 

Sarrazin (Pierre-Marie-Robert- 
Jules-Francis). 

Savel (Louis). 

Scalabre (Hippolyte-François- 
Louis Marie-Joseph). 

Schwartz (Jean-Léon). 

Serceau (Roger-Charles-Auguste). 

Severe (Joseph). 

Solal (Fernand). 
Soulez-Larivière (Furçy-Marie- 
Aimé-Lætitien). 

Tevissen (René-Léon),. 

Thomas (Maurice-René-Auguste). 
Thomas (Auguste-Constant- 
Camille). 

Tiberghien (Louis). 

Tripard (Michel). 

Vacheret (Henri-Marcel). 
Vadon (Paul). 

Vaganay (Pierre-Frank). 

Vidal (Charles-Henri). 

Vignat (Maurice), 

Vignaud (Jacques-Jean-Michei), 
Walrafen (Charles-Léandre- 
Auguste). 

Wast (Antonin-Eugène-Marie). 
Weber (Jacques-Jean-Marie). 
Wirth (Pierre-Charles). 
Worms (Maurice-Joseph). 
Zedet (Edmond-Raphaël). 


Déoret du 14 avril 1958 portant admission à l'honorariat, nomination 
et renouvellement de conseillers du commerce extérieur de la 
France en résidence à l'étranger. 


Par décret en date du 14 avril 1958: 

sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de 
la France, à dater du fer janvier 1957, les industriels, agriculleurs 
et négociants français en résidence à l'étranger dont les noms 


suivent : 
Belgique 


Bloch-Bogaert (Alfred). 
Chili. 


Bourdel (Robert). 
Courtois-Bonnencontre (Jacques). 
Lailhacar (Emile), 

Lehmann (Max), 

Piraud (André). 


République Dominicaine. 
Oquet (Albert). 
Equateur, 
Lafargue (Pierre). 
Grande-Bretagne. 


Armelin (Edouard-Roger). 
Dormeuil (Pierre). 


._ Sont nommés conseillers du commerce exlérieur de la France 
pour une nouvelle période de cinq années, à dater du {® janvier 


Durieu (Charles). 
Herbodeau ({Eugène-Albert), 
Marchand (Georges), 
Ribeaux (Louis), 

Richard (Ernest), 


Gualemala. 
Seidner (Robert), 


Maroc, 


Béleille (Léon-Pierre-Jean). 

Giraud (Louis-Auguste). 

Peraire (Jean-Achille-Adolphe- 
Jacques). 


Suisse, 
Choquart (Eugène). 
Turquie. 


(Laurent. 


1%57, les industriels, agriculteurs et négociants français en résidence 
à l'étranger dont les noms suivent: 


Bolivie. 
Guignabaudet (Philippe-Pierre). 
Chili. 


Grand (Armand-Arnand-Jean- 
Marie). 

Lechaptois (Georges-Victor). 

Raab (Paul-Auguste-Jérôme). 
Reillan (Henri-Louis). 


Congo belge. 
Staub (André-Ignace-Jean). 


Costa-Rica. 
Challe (André). 


Cuba, 


Camy (René-Jean-Louis). 

Dor (Georges-Henri-Marie- 
Emmanuel). 

Le Bienvenu (Guy-René), 


Equateur. 


Seminario (Edouard-Henri). 


Etats-Unis. 


Martin (Pierre-Georges). 
Grande-Bretagne. 


Allemes (Frédéric-Etienne-Jean). 

Barnagaud-Prunier (Simone). 
Geneviève). 

Bouchend'homme (Jean-Ernest). 

Chevallier (Maurice-Georges). 
David (Jean-Georges). 

Debacq (Maurice-Albert-Octave). 
Debrut (Paul-Jean). 

Falck (André-Camille), 

Girard (Maurice-Victor). 
Lambert (Louis-Pierre-Victor), 
Maes (Albert-Henri). 
Mainsonneuve (Pierre-Aimé- 
Alexandre). 


Marmin (Georges-Alfred). 

Mary (Georges-Emile), 

De Miramon (Géraud). 
Monsarrat (Charl2s-Ernest-René), 
Raulin (Roger-Albert-Félix), 
Taupin (Henri). 

Trebucq (André). 

Troile (Henri-Rémy). 


Honduras. 


Casanova (Pierre). 


Indonésie. 


Maron (François-Marius- 
Auguste). 


Merique, 


Cathou  (François-Joseph-Marieÿ, 
Levy-Rueff (Jean). 


Maroc. 


Aucoulurier (Gustave). 

Barutel (Fernand-Philimis), 

Coeffin (Pierre-Henri-Jean). 

bechaud (Jean-Charles-Edouard), 

Dubois (Léon-Albert-Marie). 

Dupré (Alexandre-Raymond). 

Gouin (Edouard-Fernand-Maris- 
Adolphe). 

Guery (Pierre-Charles). 

Hentschel (Albert-Théodo:), 

Mazerolle (Léonce). 

Morlot (Jean-Marie-Antorne). 
Restany 


Monaco, 
Rey (Pierre). 
Nicaragua. 
Dreyfus (Jean). 
Norvège. 


Chauvin (Gaston-Ivar). 
Rimbert (Fdmond-Louis- 
Alexandre). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Avril 1958 


Derippe (Emile). 

Lewatre (André-Marie-Eugèhne- 
Joseph). 
Dupont (Lucien-Henri-Jean). 
Georges (Ernest-Charles). 
Girod (Henri-Eugène). 

Lemée (Maurice). 

Lintzer (Jean-Charles-Eniie}, 
Peuteuil (André-Charles). 
Sigrist (Charles-Alfrei). 

Sillion (Henry-Marie). 

Speitel 


Pays-Bas. 
Cornevin (André-Jules). 
Lambert (Auguste-Charies), 
Pérou. 
Goutet (André-Louis). 
Kotler (Maurice). 
San Sal”ador. 


Cahen (Armand), 
Frenkel (Armand). 
Schwartz (Arthur). 


Turquie, 


Lafont-Desbordes (Oth:nar- 
Charles). 

Suède. Mattlinger (Aridré). 
Perrin (Marcel-Paul). 
Delahousse (André-Edmon1). 
Garnier (Albert-Pierre). 
Guillet (Pierre-Jacques). 
Pergola | Dugas (Albert). 

Gros (Georges-Robert), 
Kadinsky (Josué). 


Union sud-africaine. 


Suisse. 


Bouvigny (Raymond;. 

Chierpe (Maurice-Paul-Antoine). 
Clostre (Henri-Eugène-Mauri'e'. 
De Cussy (Pierre-Louis-Josep',. 


Uruguay. 


Escomet (Alfred-Auguste), 
Muracciole (Elienne). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
aur une période de cinq années, à dater du 1# janvier 1953, les 
ndustriels, agriculteurs et négociants français, en résidente à 
l'étranger, dont les noms suivent: 
Belgique. Italie. 
Brasier de Thuy (Bernard-Marie- | Gabriel (Georges-Louis-Charles). 
Georges), Tiberghien (Patrick-Emile-Marie- 
Lhoir (Robert-Victor). Joseph). 
Lormuller (Louis-Marie). Wylenhove (Paul-Pierre-Charles). 
Pourcelol (Constant-Pierre- 
Louis). 
Raysz (Pierre-bert-Gaston- 
Victor-Désiré). 
Schott (René-Frédéric). 


Maroc. 


Audrain (André). 
Bechet (Jean-Juilien). 
Chapus (Gabriel-Elie-Robert). 
Croze (Pierre-Gustave). 
Dolbeau (Marcel-Jean-Louis). 
Gaign (Maurice-Jean-Marie), 
Mohring (Francis-Pierre). 
Parnaud (François-Jean). 
Richet (André-Edmond). 
Talmon (Marcel-Louis), 
Toulet (Louis-André). 
Usureau (Antoine-Ernest- 
Lucien). 


Brésil. 


Beraut (Philippe-Joseph-Etienne), 
Guicheney (Jean-Eugène-Jac- 
ques-Léon). 


Congo belge, 


Gardes (Alphonse-Léon- 
Joseph). 
Beauvais (Roger-Gaslton). Nigéria. 


Dänemark. Lathene (Georges-Albert). 


Sales (Georges). Pakistan. 


Equateur. Baron (André-Paul). 


Maurice-Louis-Eugène). 
Deman (Maurice i gène) hors 


Espagne. 


Dales (Paul). 

Mahe (Jjean-Vincent). 

Naudon (Francis-Jean). 

Viteau (Claude-Dominique-Jean). 


Garrigue (Pierre-Louis). 


Sarre. 


Jordan (André-Samson-Antoine- 
Robert). 


Etats-Unis. Morize (Philippe-Paul), 


Du Breuil (Charles-Alain). Suisse. 
Cousin (Hubert-Henri-Gabriel). 
Picard (Raymond-Jean). 
Robert (Yves-Henri). 


Besnard (Roger-François-Aris- 


Le mandat des conseillers du commerce extérieur nommés par les 
décrets des 12 août, 11 septembre et 19 décembre 1%2, dont les 
fonctions venaient à expiration les 12 août, 11 septembre et 
49 décembre 19:7, est prorogé jusqu'au 31 décembre 1957. 


Décret du 15 avril 1958 portant autorisation de dépenses en excédent 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre des finances, des aflaires éconos 
miques et du plan et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de Ja 
comptabilité publique; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'application 
ee du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi de finances ({re partie) pour 1958 (no 57-1344 du 30 décem- 


‘bre 1957); 


Vu la loi de finances pour 1958 (% partie: Moyens des services 
et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux investissements) 
(no 53-336 du 29 mars 1958); 

Vu le décret no 57-133 du 91 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables .aux Services voiés pour 1958 (1: Travaux 
publics, transports et tourisme), 

Décrète: 

Art, 4er, — Est autorisé à titre d’avances, en excédent des auto- 
risations de programme et des crédits de payement ouverts, au 
titre des dépenses en capital du budg?t des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour 1938, l'engagement d’autorisations de 
programme s'élevant à 1.800 millions de francs et de crédils de 
gg d'un montant d2 400 millions de francs, conformément 

la répartilion par service et par chapitre figurant à l’état annexé 
au présent décret. 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquillées comme en matière dé dépenses budgétaires. 
Art, 3. — Le présent décrét sera soumis à la ratification des 


assemblées dans les délais fixés par les articlès 4 du décret du 
25 juin 1954 et 5 du décret du 29 novembre 1934, 
Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés. chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 avril 1958. d 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conscil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


ETAT 


Tableau portant répartilion, par service et par chapitre, des autort-. 
sations de programine et des crédüs de payement autorisés en 
excédent des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment ouverts au titre des dépenses en capilad du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 


MONTANT MONTANT 
des autorisations des erédits 


É SERVICES de programme de payement 
< æecordées à titre! accordés à titre 
d’avances, d'avances. 


(Œn millions de francs.) 


53-32 | Travaux de défense contre les 


63-90 | Subventions d'équipement - 
pour lravaux divers..... 1.638 250 


Total pour l'état........ 


Comité technique paritaire de l'institut national 
de la statistique et d2s études économiques. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’ad- 
ministration publique jrs l'application de l'articlé 22 de la loi du 
49 octobre 1946 relatif aux commissions administralives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, no 50-30 du 1er janvier 1950, n° 50-854 
du 11 juillet 1950 et n° 57-278 du 8 mars 19957; 

Vu l'arrêté du 1er mars 1948, modifié par l'arrêté du 10 mars 1958, 
créant auprès du directeur général de l'institut national de la sta- 
tistique et des ctudes économiques un comité technique paritaire ; 


Vu la circulaire n° 172 du 18 mars 1950 du ministre d'Etat (direc- 
tion de la fonction publique), 
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Arrête : 

Art. er, — Les organisations syndicales sont habilitées à désigner 
come suit les représentants du personnel auprès du comité tecb- 
nique paritaire de l'institut national de la statistique et des études 
économiques : 

Confédération française des travailleurs chrétiens, — Trois titu- 
laires: trois suppléants. 

générale du travail-F, ©. — Trois tilulaires; trois 
suppléants. 

Confédération générale du travail. — Deux titulaires; deux sup- 


pléants. 
Confédération générale des cadres. — Deux titulaires; deux sup- 


pléants. 

Art. 2. — La désignation des intéressés devra intervenir dans un 
délai d'un mois suivant la publication du présent arrêté. 

Art, 3. — Le directeur général de l'institut nationalsde la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 mars 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le conseiller technique, 
RAYMOND VIEUGUE, 


Conditions du payement en obligations Charbonnages de France 
des indemnités dues aux titulaires de redevances tréfoncières 
STU 37 de la loi du 17 mars 1946, complétée par la loi 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu les articles 15 et 37 de la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 reja- 
tive à la nationalisation des combustibles minéraux, modifiée par 
+. ne 48-1305 du 23 août 1948 et la loi n° 56-710 du 3 août 
Vu le décret no 47-1747 du 4 septembre 1917, modifié par le décret 
ne 19-623 du 2? mai 1919, et notamment ses articles 7 et 8; 

Vu le décret no 57-82 du 2% mars 1957; 

Vu le décret n° 48-1795 du 2% novembre 1918 portant créalion de 
la caisse nationale de l'énergie : 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1948 fixant les caractéristiques des obli- 
ations à émettre par les Charbonnages de France en règlement 
es indemnités dues aux actionnaires et ayants droit des entre- 
prises houil'ères nalionalisées, modifié par l'arrêté du 11 juin 


952; 

Vu le décret no 52-600 du ?6 mai 1952 relatif à l'amortissement 
F obligations indemnitaires émises par les Charbonnages de 
‘rance, 


Arrête: 

Art. fer, — L'indemnité revenant: 

4° Aux tréfonciers précédemment indemnisés à titre de complé- 
ment attribué en application de la loi du 3 août 1956; 

20 A ceux des tréfonciers qui, atteints par la forclusion édictée 
par l’article 4, fer alinéa, du décret susvisé du 4 septembre 1947, 
modifié par le décret du 2 mai 1949, se seront fait connaître dans 
le nouveau délai ouvert à cet effet par la loi du 3 août 1956, 
sera mis à la disposition des ayants droit dans les conditions 
ci-après. 

Art. 2. — Les listes de répartition de l'indemnité globale entre les 
titulaires de redevances tréfoncières, arrêtées par la commission 
d'indemnisation tréfoncière du bassin de la Loire conformément aux 
dispositions du décret n° 47-1747 du 4 septembre 1917 et du décret 
no 57-382 du 23 mars 1957, mentionneront, le cas échéant, en sus 
du nom de chaque titulaire de redevances, les nom et qualité du 
mandataire, représentant a judiciaire ou statutaire dont il aura 
été fait mention dans la déclaration adressée au président de la 
commission en application de l'article 4 du décret du 4 septembre 
1947 ou qui auront été communiqués en temps utile à la commis- 
sion. 

Art. 3. — Dès leur publication, les listes de répartition seront noti- 
fiées aux Charbonnages de France par les soins du préfet de la 
Loire, qui adressera en même temps à chaque intéressé natiflca- 
tion du montant de l'indemnité lui revenant en lui demandant d'in- 
diquer, le cas échéant, le nom du mandataire appelé à recevoir 
pour son compte les obligations indemnitaires. 

Art. 4. — La remise des obligations des Charbonnages de F-ance 
et le payement de la partie de l'indemnité payable en espèces au 
litre de l’amortissement et de la prime de remboursement ainsi que 
des intérêts échus seront faits à chaque titulaire de redevances tré- 
foncières sur justification de son identité ou, sur justification de 
son identité el de ses pouvoirs, à son mandataire, représentant légal, 
udiciaire ou statutaire, conformément aux conditions d'attribution 
xées au titre IL de l'arrêté du 9 octobre 1948 et suivant les modali- 
tés qui seront arrêtées conjointement par les Charbonnages de 
France et la caisse nationale de l'énergie. 

Art. 5. — Les obligations seront délivrées conpon.n° 10 (échéance 
fe mai 1959) attaché contre remise de la décision de notification 
individuelle, Cet échange débutera au plus tard dans un délai de 
trois mois à dater de la notification aux Charbonnages de France 
visée par l'article 2? ci-dessus. 

Les intérêts, amortissements et primes de remboursement échus 
depuis le ter juillet 19%6 jusqu'au {er mai 1958 inclusivement seront 
payés au moment dé la remise. 


Cette remise et les payements seront effectufs aux guichets de la 

caisse nationale de l'énergie et, le cas échéant, d'une ou plusieurs 
banques désignées par elle, 
Art. 6 — L'arrêté du 9 octobre 198 mndifié fixant les caractéris- 
tiques des obligations à émettre war les Charbonnages de France en 
règlement des indemnités dues aux actionnaires où ayants drut des 
entreprises houillères nationalisées est applicable à la délivrance 
des obligations aux proprictlaires tréfonciers dans toutes celles de 
ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent arrêté. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera qublié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation{ 
Le directeur du eabinet, 
RENÉ 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 11 avril 1958, M. Ovize (Pierre-Joseph-Marie}, 
inspecteur adjoint de 1re classe des contributions directes, a été, 
pee une période maximum de cinq ans, à comp'er du 17 décem- 
re 1957, placé en service déla“hé auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale française. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 8 avril 1958, M. Vilain (J.), ingénieur de % classe 
des télécommunications au centre national d'études des télécom- 
municalions est, à compiler du 1er août 1957, détaché pour una 
période maximum de cinq ans auprès du commissariat à l'énergis 
er ogg en vue d'y exercer des fonctions du même ordre de spé- 
cialité. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 12 avril 1958 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en dote du 12? avril 
1938, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, 
vu la délibération du conseil de l'ordre du 16 janvier 19% portant 
que la présente promolion est faite en conformilé des lois et règie- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la 
dignité de grand oflicier dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 

M. Jacques Jaujard, directeur général des arts et leltres. Com- 
mandeur de la Légion d'honneur du 27 scplembre 1946. 


Décret n° 58-392 du 14 avril 1958 relatif aux conditions spéciales 
de titularisation prévues en faveur des licenciés d’'enseigne- 
ment autorisés à exercer les fonctions de professeurs licen- 
ciés et certifiés en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre: des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 et le décret 
n° 47-2072 du 22 octobre 1947 relatifs au recrutement du per- 
sonnel enseignant dans les établissements d'enseignement du 
second degré, modifiés notamment par le décret n° 56-1044 du 
16 octobre 1956; 

Vu le décret n° 50-386 du {°° avril 1950, modifié par le décret 
n° 52-91 du 17 janvier 1952 relatif au certificat d'aptitude au 
professorat de l'enseignement publie du second degré ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 reiatf au recrute- 
ment des professeurs des collèges techniques 21 étabhissements 
assimilés, moditif notamment par le décret n° 56-1044 du 
16 octobre 1956: 

Vu le décret n° 54-852 du 30 août 1954 relatif au recrutement 
des professeurs d'écoles normales d'instituteurs et d'institu- 
trices, modifié notamment par le décret n° 56-1014 du 16 octo- 
bre 1956; 


es 
L 2 
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mas. 


Vu le décret n° 57-655 du 28 mai 1957 relatif aux conditions 
spéciales de titularisation prévues en faveur des licenciés d’en- 
seignement autorisés à exercer en Algérie les fonctions de pro- 


fesseurs licenciés et certifiés ; | : 
Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Les dispositions de l’article 1° du décret n° 57-655 
du 28 mai 1957 relaüf aux conditions spéciales de titularisation 
prévues en faveur des licenciés d'enseignement aulorisés à 
exercer les fonctions de professeurs licenciés et certifiés en 
Algérie sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1959. 

Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, Je ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
rm décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports, 


RENÉ BILLÈRES. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

et à la réforme administrative, 

RAYMOND MARCELLIN. 


Décret du 14 avril 1958 portant approbation de l’éiection 
d'un membre de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 14 avril 1958, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Nevot au siège devenu 
vacant dans la 5° section (médecine vétérinaire), par suite du décès 
de M. Mariel. 


Liste des matières à Option pouvant faire l'objet de la deuxième, 
épreuve orale du certificat d'études sumérieures de psychologie 
sociale à la facuité des lettres de l’université de Lyon. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret du 9 mai 1917 portant création d’une licence de 
Psychologie dans les facultés des lettres; 

Vu l'arrêté du 5 août 41917, modifié notamment par l'arrêté du 
30 juillet 1957, tixant les épreuves des certificats d’études supé- 
ricures exigés des candidats à la licence de psychologie; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. 1er, — La liste des matières à option pouvant faire l’objet de 
la deuxième épreuve orale du certiticat d’études supérieures de 
psychologie sociale à la faculté des lettres de l’université de Lyon 
est fixée comme suit: 

Ethnologie ; 

üéographie humaine; 

Histoire économique et sociale; 

Sociologie. 

Art, 2 — Le recteur de l’académie de Lyon est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, ke 2 mars 1958. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


EnseiSnement du premier degré. 


Par arrêté du 14 avril 1958, M. Monnard (Payl), instituteur de 
5 classe du département de la Moseile, est mis, à compter du 
4e oclobre 1%5, pour une durée de cinq ans, à la disposition de 
l'administrateur général, délégué du Gouvernement au commis- 
sariat de l'énergie atomique, pour exercer les fonctions d'ingénieur 
traducteur au service de documentation au commissariat à l’énergie 


alomique. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 mars 1958 portant approbation de la convention inter. 
venue le 17 mai 1957 entre l'Etat et les consorts Arnodin-Chibrac en 


vue de la résiliation de la concession du pont à transhordeur de 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu le décret en date du 26 mai 1898, ensemble le cahier des charges 
y annexé, dé:larant d'utilité publique et concédant à M. F. Arnodin 
l'établissement et l'exploitation d'ün pont à wansbordeur dans le 
port de Nantes, modifié par les décrets des 12 décembre 1501, 19 a:to- 
bre 1909 et 10 septembre 1927; 

Vu le décret en date du 7 mars 1929 qui a substitué à M. Arnodin, 
décédé, les mineurs Arnodin-Chibrac représentés par leur mère, 
Mme Arnodin-Chibrac, en tant que con’essionnaire du pont à trans- 
bordeur de Nantes, aux condilions du cahier des charges annexé au 
décret de concession, modifié par le dé:ret du 20 juin 1933; 

Vu la convention intervenue avec les co-concessiennaires le 17 maï 
4957 et approuvée par le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme le 5 juillet 1957 en vue de la résiliation amiable de 
la concession susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées en date du 
39 octobre 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Dé:rète : . 

Art. er — Est approuvée la convention intervenue le 17 mai 1957 
entre l'Etat et les consorts Arnodin-Chibrac en vue de la résiliation 
de la concession du pont à transbordeur de Nantes. 

Cette convention restera annexée au présent décret. 

Art. 2. — Il sera dressé un procès-verbal constatant l’enlèvement 
de la construction et la remise en état des lieux, opérations prévues 
par la convention susvisée. 

Art. 3. — La concession du pont à transbordeur de Nantes prendra 
fin à la date de i'établissement dudit procès-verbal. 

Art. 4, — Le ministre des travaux publi:s, des transports et du 
tourisme est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera notifié 
ee concessionnaires et publié au s0urnai ofliciel de ia République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 22 mars 1958. 


Par le président du conseil des miaîñstres : 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARE BONNEFOUS. 


FÉLIX GAILLARD. 


Décret du 29 mars 1958 portant admission à la retraite, au titre 
de la loi du 4 août 1956, d'un administrateur civil. 


Par décret en date du 28 mars 1958, M. Lambert (Georges-Charles}, 
administrateur civil de {re classe (2e échelon) à l’administration çcen- 
trale du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, esf 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à pension d’ancien- 
neté, à compter du 31 mars 19%8, en application de l’article 5 de la 
loi n° 56-382 du 4 août 19%. 


Décret du 14 avril 1958 conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 14 avril 1958, M. Cassignol (Henri), adm 
nistrateur civil de classe exceplionnelle, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté de services à compter du 9 juin 
198, est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle hono- 
raire au secrétariat d'Etat à la marine marchande. 


Décret n° 58-383 du 14 avril 1958 portant approbation des plans 
des surfaces submersibles de la vallée de la rivière la Baïse, 


dans le département du Gers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu la loi du 8 avril 1898, modifiée, sur le régime des eaux; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif aux mesures à pren- 
dre pour assurer l'écoulement des eaux; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application du décret susvisé, notam- 
ment l’article 4 ainsi conçu: « Le plan est approuvé par un 
décret rendu en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des 
travaux publics, et après avis des ministres intéressés » ; 

Vu la décision en date du 1* août 1938 désignant, conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 1* du décret du 20 octo- 
bre 1937, l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
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ment du Gers pour l'étude des mesures à prendre en vue d’assu- 
rer le libre écoulement des eaux en temps de crue en ce qui 
concerne les rivières l’Adour, le Gers, la Baïse et la Save, dans 
le département du Gers, et approuvant le sectionnement des 
plans des zones submersibles pour chacune de ces rivières ; 

Vu les + de l'enquête ouverte, en ce qui concerne la 
rivière la Baïse, dans le département du Gers, en exécution de 
l'arrêté préfectoral du 15 février 1957, conformément aux dis- 
positions de l’article 3, alinéa 1*, du décret du 20 octobre 1937; 

Vu le mg vs des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Gers en date des 19-28 novembre 1956, faisant suite 
à la conférence ouverte entre les services intéressés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 
20 octobre 1937; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur, en date du 7 juin 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment en date du 8 octobre 1957; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture en date du 22 jan- 
vier 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 

Décrète : 

Art. 1*. — Sont approuvés, tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret, les plans des surfaces submersibles de la vallée de 
la rivière la Baise, dans le département du Gers, établis par 
les et chaussées du départe- 
ment du Gers, et soumis à l'enquête prescrite l’arrê ré- 
fectoral du 15 février 1957. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le, président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD BONNEFOUS. 


Décret n° 58-394 du 14 avril 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la détermination des dispositions 
techniques applicables dans les parties submersibles de la 
rivière la Baise, dans le département du Gers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu la loi du 8 avril 1598, modifiée, sur le régime des eaux ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif aux mesures à prendre 
pour assurer l'écoulement des eaux, notamment son article 6, 
aux termes duquel « des règlements d'administration publique, 
pris après enquête, détermineront les dispositions techniques 
applicables dans chaque vallée »; 

Vu le décret du octobre 1937 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du déeret susvisé ; 

Vu la décision en date du 1% août 1938 désignant, confor- 
mément aux prescriptions de l'article 1* du décret du 
20 octubre 1937, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département du Gers pour l'étude des mesures à prendre en 
vue d'assurer le libre écoulement des eaux en temps de crue 
en ce qui concerne les rivières l’Adour, le Gers, la Baïse et 
la Save, dans le déparfment du Gers, et approuvant le sec- 
tionnement des plans des zones submersibles pour chacune 
de ces rivières ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte, en ce qui concerne la 
rivière la Baïse, dans le département du Gers, en execution de 
l'arrêté préfectoral du 15 février 1957, conformément aux dis- 
positions de l'article 3, alinéa 1°", du décret du 20 octobre 1937; 
_ Vu Îe rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du 
département du Gers en date des 19 et 28 novembre 1956, fai- 
sant suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, 
conformément aux dispositions de l'article 3 du décret susvisé 
du 20 octobre 1937; 

Vu le décret du 14 avril 1958 portant approbation des plans 
des surfaces submersibles de la vallée de Ja rivière la Baïse, 
dans le département du Gers; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4%, — Sont déterminées, dans les conditions ci-après, 
les constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas sus- 
ceptibles de faire obstacle à l'écoulement des eaux ou de res- 
treindre d’une manière nuisible le champ des inondations sur 
les parties submersibles de la vallée de la rivière la Baïse, 
dans le département du Gers, telles : hagg < sont définies par 
les plans approuvés par décret en date de ce jour et qui, 


par suite, ne sont pas soumises à la déclaration préalable 


prévue à l'article 3 du décret susvisé du 30 octobre 1935, 
ainsi que les constructions qui, soumises à celte déclaration, 
seront en principe auto:isées. 

Art. 2. — Le lit majeur de la rivière la Baïse est divisé 
en deux zones: 

L'une, zone A, dite de grand débit, teintée en bleu foncé 
sur les plans des surfaces suibmersibles ; 

L'autre, zone B, dite complémentaire, teintée en bleu clair 
sur les même plans. 

Art. 3. — Dans la zone B, les constructions d'une superficie 
au plus égale à 10 mètres carrés ne sont pas soumises à 
déclaration. 

Dans cette zone, les constructions d'une superficie égale ou 
supérieure à 10 mètres carrés, qui ne comportent, entre le 
niveau du sol et celui qu'atteignent les crues, que des piliers 
isolés, seront en principe autorisées. Le pétitionnaire sera 
informé par l'administration du niveau atleint par les crues. 

Art. 4. — Dans la zone A, les clôtures à deux fils au maxi- 
mum, avec poteaux espacés de 5 mètres au moins sans fonda- 
tion faisant saillie sur le sol naturel, ne sont pas soumises à 


déclaration. 
Dans la zone B, ne sont pas soumises à déclaration les clôtures 


dont les parties ajourées ont une surface au moins égale aux 
deux tiers de la surface totale de la clôture. Toutefois, la 
déclaration est exigée pour les murs et les haies. 

Art. 5. — Dans la zone A, les plantations de files d'arbres en 
crête de berges, à l'exception des acacias et des bois taillis, 
à condition d'empêcher leur extension par drageons, ne sont 
pas soumises à déclaration. 

Dans cette zone, seront en principe autorisés, sous réserve 
de déclaration : 

a) Les plantations d'arbres espacés d'au moins 7 mètres, à 
la condition exvresse qu'ils soient élagués régulièrement jus- 
qu’à 1 mètre au-dessus du niveau des plus hautes eaux et que 
le sol, entre les arbres, reste bien dégagé ; 

b) La vigne et les arbres fruitiers sur files orientées dans 
le sens du courant, avec un écartement minimum de 
5,50 mètres, - 

Dans la zone B, les plantations, à l'exception des bois taillis, 
ne sont pas soumises à déclaration. 

Art. 6. — Lorsque les constructions et clôtures sont subor- 
données à l'octroi du perinis de construire, la demande du 

ermis de construire tient lieu de la déclaration prévue à 
‘article 3 du décret du 30 octobre 1935 susvisé. 

Art. 7. — Le ministre des trazaux publics, des transports 
et du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux pubücs, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Abrogation et remplacement de l'arrêté du 25 août 1954 relatif 
au programme et au régime des examens pour l'obtention du bre- 


vet et de la licence de radionavigant, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile (art. 8, 9 et 10); 

Vu l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et qualifi- 
ee des navigants de l'aéronautique civile, et notamment l'arti- 
cle 26; 

Vu l'arrêté du 25 août 1954 relatif au programme et au régime des 
cupens pour l'obtention du brevet et de la licence de radionavi- 
gant; 

Après avis du conseil du personnel navigant professionne] de 
l'aéronautique civile, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les programmes des épreuves et des connaissances 
exigées pour l'obtention du brevet et de la licence de radionavigant 
sont précisés dans l'annexe au présent arrèté (1). 

Les examens comportent des épreuves théoriques, des épreuves 
pratiques au sol et des épreuves pratiques en vol, 

Art. 2, — Un jury désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale arrête les sujets des épreuves prévues à l'arti- 
cle 1er et note les candidats. 


(1) Les candidats peuvent obtenir les programmes faisant l'objet 
de cette annexe en s'adressant à l'école nationale de l'aviation 
civile, service des examens, boite postale n° 107, aéroport d'Orly 
(Seine), 
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Epreuves théoriques et épreuves praliques au sol. 


Art. 3. — Les épreuves théoriques et les épreuves pratiques au 
soi sont obligatoirement subies avant les épreuves pratiques en vol. 

Les épreuves théoriques comportent des épreuves écrites élimina- 
foires ainsi que des épreuves orales qui sont subies en même lemps 
que les épreuves pratiques au sol. 

La moyenne exigée est de 10 sur 20 pour les épreuves écrites el de 
4? sur 20 pour l’ensemble des épreuves orales et pratiques au sol. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire, sauf en ce qui concerne 
les épreuves d'exploitation radioaérienne ‘et la radiotéléphonie pour 
lesquelles est éliminatoire toute note inférieure à 10. 

Les candidats titulaires seulement du certificat de radiotélégra- 
phiste de 2e classe des postes, télégraphes et téléphones ne peuvent 
toutefois se présenter aux épreuves orales et pratiques au sol qu'à 
la condition d’avoir satisfait à une épreuve de réceplion auditive 
et de transmission. 

Art. 4. — Sont dispensés des épreuves écrites les candidats ayant 
échoué aux épreuves orales et pratiques au sol à la session précé- 
denle ou ne s'étant pas présentés à ces dernières épreuves pour un 
motif reconnu valable par le président du jury des examens. 

Cette dispense n'est accordée qu'une seule fois. 

Les candidats ayant satisfait à l'ensemble des épreuves écrites et 
des épreuves orales et pratiques au sol reçoivent du jury un cerli- 
d'aptitude. 

Ce certificat a une validité de deux ans au cours desquels 
doivent étre subies les épreuves en vol, sauf dérogations particu- 

_lières accordées notamment sur proposition du président du jury 
des examens. 
Epreuves pratiques en vol. 


Art, 5. — Sont admis à se présenter aux épreuves pratiques en 
vol les candidats détenteurs du certificat visé à Particle 4 et d’un 
cerlificat médical d'aptitude physique aux fonctions . de radionavi- 
gant datant de moins de douze mois au moment de ces épreuves et 
qui, par ailleurs, satisfont aux autres conditions prévues à l’article 
26 a de l'arrêté du 7 avril 1952. 

Les épreuves en vol, dont Ja date est fixée par le président du 
jury, sont passées à bord d'appareils et avec du matériel dont le 
choix est approuvé par le jury; elles ont lieu en présence d’un 
examinateur désigné par le président du jury. 

A l'issue des épreuves en vol, l'examinateur remet au président 
du jury un rapport écrit relatif à ces épreuves; après élude du 
19 le candidat est déclaré apte ou inapte par le président du 
ury. 

Les candidats ayant échoué aux épreuves en vol peuvent s’y 
présenter à nouveau lors de sessions ultérieures dans la période de 
deux ans visée à l'article 4 Aucune durée minima n'est fixée 
- a priori entre deux tentatives, mais le président du jury peut déclarer 
irrecevable la demande d'un candidat qui, ayant précédemment 
échoué, ne se serait pas raisonnablement entraîné depuis cet échec. 

Art, 6. — Les candidats ayant satisfait aux épreuves en vol reçoi- 
vent le brevet et la licence de radionavigant. 

Art. 7, — Les sanctions à l'encontre des fraudes en cours des 
examens sont les suivantes: 


a) Exclusion de la session d'examens en cours sur décision du 


président du jury; 

b) Interdiction de se présenter ultérieurement à une ou plusieurs 
sessions d'examens du gersonnel navigant, par décision du secré- 
taire général à l'aviation civile et commerciale, sur proposition du 
président du jury. 

Art, 8. — L'école nationale de l'aviation civile est chargée de 
l'organisation des examens théoriques et pratiques. A ce titre, elle 
reçoit les candidatures, fixe la date des épreuves et assure la convo- 
calion des candidats. 

Art. 9, — Les dispositions de l'arrêté du 25 août 1954 et de son 
annexe relalifs au programme et au régime des examens pour 
l'obtention du brevet et de la licence de radionavigant sont abro- 
gées. 

Art. 10. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'avialion civile 
et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 


Modification de l'arrêté du 11 janvier 1955 relatif au programme 
et au régime des examens pour l'obtention du brevet et de la 
licence de mécanicien navigant. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 16 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d’Elat 
aux forces armées (marine), 

Vu la loi ne 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile (art. 8, 9 et 10); 

Vu j'arrêélé du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et qualifi- 
cations des navigants de l'aéronautique civile, et notamment l'ar- 
licle 25; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1955 relatif au programme et au régime 
des examens pour l'obtention du brevet et de la licence de méca- 
nicien navigant: 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile, 


Arrétent: 

Art, 4er, — Les dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté da 
11 janvier 1955 relatif au programme et au régime des examens pour 
l’oblention du brevet et de la licence de mécanicien navigant sonf 
abrogées et remplacées par les suivantes: 

a Art. 3. — Epreuves théoriques et épreuves pratiques au sol: 

« Les épreuves théoriques et les épreuves pratiques au s0! sont 
obligatoirement subies avant les épreuves pratiques en vol. 

« Les épreuves théoriques comportent des épreuves écrites élimi- 
naloires ainsi que des épreuves orales qui sont subies en même 
temps que les épreuves pratiques au sol. 

« La moyenne exigée est de 10 sur 20 pour les épreuves écriles et 
de 12 sur 20 pour l’ensemble des épreuves orales et pratiques au 
sol. 
« Toute note inférieure à 5 est éliminatoire, saut en ce qui 
concerne les épreuves de démontage et de dépannage pour lesquelles 
est éliminatoire toute note inférieure à 40. 

« Art. 4. — Sont dispensés des épreuves écrites les candidats 
ayant échoué aux épreuves orales et pratiques au sol à la session 
précédente ou ne s'étant pas présentés à ces dernières épreuves 
pour un motif reconnu valable par le président du jury d'examens. 

« Celte dispense n’est accordée qu'une seule fois. 

« Les candidats ayant satisfait à l’ensemble des épreuves écrites 
et des épreuves orales et pratiques au sol reçoivent du jury un 
certificat d'aptitude. 

« Ce certificat a une validité de deux ans, au cours desquels 
doivent être subies les épreuves en vol, sauf dérogations particu- 


-lières accordées notamment sur proposition du président du jury 


d'examens. » 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 5 de l'arrêté du 11 hn- 
vier 1955 sont modifiées comme suit: 

La première phrase du # alinéa: « Les candidats ayant échoué 
aux épreuves en vol peuvent s'y présenter à nouveau lors de ses- 
sions ultérieures, dans Ja période de douze mois visée à l’ar- 
ticle 4 » est remplacée par: « Les candidats ayant échoué aux 
épreuves en vol peuvent s'y présenter à nouveau lors de sessions 
ultérieures, dans la période de deux ans visée à l’article 4 ». 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des ‘transports et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général’ à l'aviation civile 
et commerciale, 
FAUL MORONI. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK, 
Le secrétaire d'’Elal aux forces armées air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 


d'une jauge brute inférioure à 600 tonneaux, 


Le secrétaire d’Etat à la marine marchande, 

Vu le décret ne 56-857 du 24 août 1956, modifié par décret ne 58-37 
du 17 janvier 1958, relatif aux engins de sauvetage des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute inférieure 
à 500 lonneaux, et notamment les articles 70, 73 et 78, 
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Arrête : 


Art. 1e — L'embarcation de secours dont l’embarquement peut 
être autorisé à bord des navires de charge et de pêche d'une 


jauge brute inférieure à 500 tonneaux doit répondre aux carac- 


téristiques et conditions suivantes: 


a) Longueur L: devra être égale ou supérieure à 3,50 mètres; 

b) Largeur au fort de la maîtresse section B: devra être au 
moins égale à 0,40 L, sans être inférieure à 1,50 mètre ; 

c) Creux C: devra être égal ou supérieur à 0,4 B; 

d) Tonture moyenne: devra êlre égale au moins à 0,045 L: 

e) Franc-bord en charge: devra étre égal ou supérieur à 0,068 L; 
1) La flottabilité sera assurée soit par des caissons à air étan- 
ches à l'eau, dont le volume total doit être égal au moiñs à 
6 p. 100 de la capacité cubique de l'embarcation, soit par des 
matériaux plastiques de faible densité à cellule étanche assu- 
rant l’équivalence. 

Dans le cas d’embarçations métalliques ou en plastique, les 
caissons étanches pourront faire partie intégrante de la coque. 

Dans le cas d'une embarcation en bois, il pourra être tenu 
compte de la fottabililé propre de l’'embarcation, qui sera déduite 
de la. flottabilité calculée conformément à l'alinéa f ci-dessus. 

Dans le cas d’uné embarcalion à moteur, la flotiabilité sera 
augmentée en conséquencà pour compenser le poids du moteur; 

g) Le poids de l’embarcation sans changement ne devrä pas, 
en principe, dépasser 200 kg dans le Cas où sa mise à l'eau est 
- envisagée sans apparaux de levage ; 

h) L'emibarcation devra être construite suivant les règles de 
l'art et offrir toute garantie-de solidité. 

La construction des prototypes d’embarcations de secours métal- 
liques ou en matière plastique sera comtrôlée par le Bureau Veritas; 

ii Le nombre de kilogrammes de charge utile correspondant au 
franc-bord défini à l'alinéa e précilé devra être inscrit en carac- 
tères indélébiles ou gravé sur l’étrave de l'embarcation; 

1) L'armement de l’embarcation comprendra : 

Un nombre suffisant d'avirons pour la nage en pointe; 

Un jeu de tolets de rechange; 

Un gouvernail müni d’une barre franche; 

Une écope; 

Une filière extérieure à l'embarcation et pourvue de flotteurs. 

Art. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur trois mois après 
la date de sa signature. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat À la marine marchande 

et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
RAYMOND MORICE. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 14 avril 1958, M. Serval (Julien), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Elat de 4e classe (ponts et chaussées), 
altaché dans le département de la Charente au service ordinaire, 
est détaché auprès du commissariat à l'énergie atomique en qualité 
d'ingénieur au service des travaux et installations pour une période 
de cinq ans, à compter du 4er février 1958. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-395 du 14 avril 1958 relatif à l'organisation et 
au fonctionnement de l'école nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 25 mai 1940 portant organisation de l’école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, modifié par 
décrets des 27 novembre 1946, 31 mai 1952, 5 août 1952, 
3 février 1953 et.25 août 1954, 


Décrète : 

Art. 1°, — Est complété ainsi qu'il suit le premier alinéa de 
l'article 32 du décret du 25 mai 1940 modifié portant organi- 
sation de l'école nationale supérieure des mines de Saint- 
Etienne : 

« la même sanction sera appliquée à tout élève redou- 
blant une session d’études et n'ayant pas obtenu, au cours 
de celle-ci, 65 p. 100 du total des points qu'il aurait pu 
obtenir. » 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Décret du 14 avril 1958 nommant un membre du conseil 
du fonds d'amortissement des charges  d'électrification. 


Par décret en date du 14 avril 1958, M. Decelle, directeur du ser- 
vice de la distribution mixte  d'Electricité de France, est nommé 
membre du conseil du fonds d'amortissement des charges d'élec- 
trification jusqu'au 24 octobre 1959, en remplacement de M. Merle. 


Décret du 14 avril 1958 portant intégration de fonctionnaires français 
des cadres tunisiens dans le corps des administrateurs civils. 


Par décret en date du 14 avril 1958: 


M. Prat (Marcel), administrateur de classe exceptionnelle du 
Gouvernement tunisien, est intégré en qualité d'administrateur civil 
de classe exceptionnelle (indicé net 630) an ministère de l'indus- 
trie et du commerce à compter du 19 août 1955. 

l conserve à cette dale un reliquat d’anciennelé de 4 ans 1 mois 
48 jours. 


M. Roller (Jean), administrateur de 1re classe du Gouvernement 
tunisien, est intégré en qualité d'administrateur civil de 1% classe 
(3° échelon) (indice net 600) au ministère de l'industrie et du com- 
merce à compter du 19 août 195. 

Il conserye à celte date et dans cet échelon un reliquat d'ancien- 
neté de 1 an 14 jours. 


M. Bayle (Lucien), administrateur de 2 classe du Gouvernement 
tunisien, est intégré en qualité d'administrateur civil de 2° classe 
{5e échelon) (indice net 410) au ministère de l’industrie et du com- 
merce à compter du 19 août 1955. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d'ancien- 
neté de 7 mois 18 jours. 

Compte tenu de ce reliquat et d'un rappel forfaitaire d'ancienneté 
de 2? ans 6 mois, M. Bayle est reclassé administraleur civil de 
2e classe (6° échelon) (indice net 470) le 4er janvier 1956 avec, à 
cette date, un reliquat d'ancienneté de 1 an 6 mois. 

Il est promu administrateur <ivil de 2° classe (7° échelon) (indice 
net 500), le 1er juillet 1956. 


Mme Jaïbi (Marie), administrateur de 2° classe du Gouvernement 
tunisien, est intégrée en qualité d'administrateur civil de > classe 
(5 échelon) (indice net 440) au ministère de l'industrie et du 
commerce à compter du 19 août 1955. 

H conserve à celte date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 1 mois 13 jours. 

Compte tenu de ce reliquat et d'un rappel forfaitaire d'ancienneté 
de 2 ans 6 mois, Mme Jaïbi est reclassée administrateur civil de 
2 classe (6° échelon) (indice met 470) le {+7 janvier 1956 avec, à 
cette date, un reliquat d'ancienneté de 11 mois 2 jours. 

Elle est promue administrateur civil de 2° classe (7% échelon) 
(indice net 500) le 6 janvier 1957. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pour l'application dudit article 9%, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 17 février 1958 de l'ingénieur en chef de 
la fre circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 kV Chinon— 
Larçay (Indre-et-Loire. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront- être efleclutes dans un délai de trois années à 
Ccompler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ojjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
el par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
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Le ministre de l'industrie et du commerce, : 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son’ article 12, complété 
€t modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1936, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pour l'application dudit article 3%, et nolamment son 
arlicie 

Vu le rapport en date dun 4 mars 1958 de l'ingénieur en chef de 
Ja 5e circonscription électrique; 

Yu l'arrêté du 19 décembre 1%7 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité peblique les travaux de construc- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV Tuilière— 
Mäauzac (Dordogne). 

Art, 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la‘date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
fexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
a République française. 

Fait à Paris, le 2: mars 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Nazaire d'accorder 
sa garantie à un emprunt à contracter par la société d'habitations 
à loyer modéré L’Abri familial. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
Je secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la ïoi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 12 septembre 1953 relatif-à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu les arrêtés des 29 juillet 1954, 21 février 1955, 23 mars 1956, 
8 octobre 1956 et 18 janvier 1957 autorisant la chambre de com- 
merce de Saint-Nazaire à garantir quatre emprunts d'un montant 
global de 375.600.000 F; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Nazaire 


en date du 12 février 1958, 
Arrètent: 

Art, er, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire es! auto- 
risée à accorder sa garantie à un emprunt de 55 millions de franes 
qui sera contracté par la société d'habitations à loyer modéré 
L'Abri familial pour la construction de vingt-dèux maisons indivi- 
duelles, 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre la société L’'Abri familial et l'assemblée consulaire, 
destinée à sauvegarder la responsabilité financière de cette com- 
pagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société d'habitations à loyer modéré en contreparlie de la 
garantie dont elle bénéficiera, devront tre approuvées par le minis- 
tre chargé du commerce. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofli'iel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1959. 

Le ministre des [inances, 

des affaires économiques et du plan, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Tré er, 

Pour le directeur du Trésor: 
Le chef de service, 
LATAPIE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 


Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Nazaire d’accor- 
der sa garantie à un emprunt à contracter par la Société anonyme 
de crédit immobilier. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
te secrétaire d’Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 


chambres de commerce en matière de logement; 
Vu la délibération de celte compagnie en date du 12 février 1958, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire est auto- 
risée à accorder sa garantie, à concurrence de 40 p. 100, à un 
emprunt de 80 millions de francs qui sera contracté par la Société 
anonyme de crédit immobilier de Saint-Nazaire pour la construc- 
tion de logements économiques, 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre la Société anonyme de crédit immobilier de Saint- 


Nazaire et l’assemblée consulaire, destinée à sauvegarder la res- 


ponsabäité financière de cette compagnie. 

Les dispositions de eette convention, qui fixeront les obligations 
de la société en contre-partie de la garantie dont elle bénéficiera, 
devront être approuvées par le ministre chargé du commerce. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1958. ' 

Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 
Le chef de service, 
LATAPIE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 


Homologation de normes. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 2 avril 1958 : page 3235, 2e colonne 
article 2, Chapitre « Quincaillerie », {re ligne, au lieu de: « NF P 
26-401 », lire: « NF P 26-411 ». 


Par arrêté en date du 9 avril 198, M. Vuillot (Jean), ingénieur 
en chef des mines de l’asgondissement minéralogique de Montpel- 
lier, a été chargé des fonctions de directeur de l'école technique 
des mines d’Alès à compter du 12 septembre 1957, date d'entrée 
en application du décret du 6 septembre 19%57 portant révrganisation 
de cet établissement. 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 14 avril 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la Chambre départementale d’agriculiure ge Loir-et-Cher d’un 
immeuble sis à Blois, pour l'installation de ses services. 


Par décret en date du 14 avril 198, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation des services de Ja chambre d’agricullure 
de Loir-et-Cher, l'acquisition par ladite chambre, au besoin par voie 
d'expropriation, d’un immeuble sis à Blois, 16, rue des Rouiilis. 

L'expropriation qui serait éventuellement rendue néceswire par 
la présente déclaration d'utilité publique devra être réalisée dans 
un délai de trois ans à compter de la publication du présent décret. 


Régies d'avances, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 11 février 195% portant création de régies d’avances 
et de régies de receltes auprès des directions départementales des 
services agricoles; 

Vu le décret no 31-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses ou 
la perceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
no 53-1271 du 23 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 
Art. 4er. — L'article 1er de l'arrêté du 1er février 1955 est complété 
ainsi qu'il suit: 
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art. 2 — L'article 2 de l'arrêté du 1e février 1955 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum de l'avance à consentir à chaque régis- 
seur est fixé à 700 000 F pour l’ensemble des directions départemen- 
tales et à 800.000 F pour les directions des départements suivants: 
Aisne, Calvados, Côtes-du-Nord, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Ille- 
et Vilaine, Loire-Atlantique, Loir-et-Cher, Loiret, Maine-et-Loire, 
Manche, Mayenne, Morbihan, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Sarthe, 
Seine-Maritime, Seine-et-Oise, Somme, Yonne ». 

(Le reste sans changement.) 

art. 3. — Le directeur général de l'agriculture au ministère de 
l'agriculture et le directeur de la comptabilité publique au minis- 
tire des finances, des aflairés économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
æra publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 avril 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service de l'administration générale 
et du personnel, 
ÉTIENNE DAUTHY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Par arrêté du 14 avril 1958, M. Georges Massénat, secrétaire rédac- 
teur et comptable à la caisse nationale de crédit agricole, est placé 
en service détaché auprès du ministère de l’agriculture. en qualité 
d'agent contractuel au fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole, pour une durée de cinq ans, à compter du 
janvier 1957. 


£coles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du 9 avril 1958, M. Pavaux (Claude), docteur 
vétérinaire, assistant à l'école nationale vétérinaire de Toulouse, 
a été nommé, après concours, chef de travaux d'anatomie à l'école 
Lationale vétérinaire de Toulouse, à compter du 16 mars 1958. 


Génie rural. 


Par arrêté du 14 avril 1%8, M. Gouillon (René), adjoint technique 
principal du génie rural, est placé en service détaché auprès du 
ininistère des affaires étrangères pour la période du 12 novembre 
4%7 au 29 décembre 1958, en vue d'exercer des fonctions au Laos. 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du 9 avril 198, a été rapportée la nomination de 

Mine Biscarros, sténodactylographe, aux fonctions de régisseur 
d'avances et de recettes de Ja circonscription du génie rural de Pau 
des Basses-Pyrénées), Cet arrélé prend effet du 
Inars 


Par arrêté du 9 avril 1958, Mlle Mullot, commis du génie rural, 
a té nommée régisseur de recettes auprès de la circonscription du 
génie rural d’Evreux. Cet arrêté prend eflet du {+ avril 1958. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 avril 1958 portant approbation du budget ia! 
des protectorats des iles Wallis et Futuna (exercice À va 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 juin 1909 relatif à l’organisation administrative 
el financière des îles Wallis et Futuna; 

Vu le décret financier du % décembre 1912; 

Vu la loi de finances ne 57-1344 du 30 décembre 1957; 

Vu le décret n° 57-1383 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits votés pour 1958; 

Vu le budget des îles Wallis et Futuna (exercice 1958), 


Décrète : 


Art. 4er, — Est approuvé le budget des protectorats des îles 
Wallis et Futuna, arrêté en recettes et en dépenses. pour l'exercice 
4%S, à la somme de 9.091.000 F C. F. P, 


Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est cha de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Décret du 14 avril 1958 portant radiation du cadre des administrateurs 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 14 avril 1958, M. Schnapper (Bernard) 
administrateur adjoint (4° échelon) de la France d'outre-mer, nommé 
agrégé des facultés de droit des universités des départements, 
est radié du cadre des administrateurs de la France d'outre-mer 
pour compter du 1e novembre 1957. 


Ouverture de l'examen professionnel (session 1958) pour la nomi- 
nation des fonctionnaires du cadre général des adjoints techniques 
des travaux publics de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur 
adjoint du cadre général des travaux publics de la France d'outre- 
mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 avril 1958, il a été ouvert en 1958 une æssion de l'examen prolfes- 
sionnel pour la nomination d’adjoints techniques du cadre général 
des travaux publics de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de la France d'outresner. 

Les dates exactes du commencement des épreuves et les villes où 
elles seront subies seront portées en temps utile à la connais- 
sance des candidats. 

Les demandes d'autorisation à prendre part aux épreuves devront 
étre remises avant le 31 mai 1958 au directeur du service des travaux 
publics dont dépendent les candidats, 

Les candidats désirant être inscrits sur la deuxième partie de la 
liste devront indiquer le sujet technique ou administratif propos 
«ur le mémoire ainsi que la matière technique choisie par eux pour 
‘interrogation orale. 

Le nombre de places offertes a été fixé à cinq. 


Modalités d'établissement du tableau d'avancement des magistrats 
du caüre d'outre-mer pour l’année 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 198, les modalités d'établissement 
du tableau d'avancement des magistrats du cadre d'outre-mer pour 
l'année 1%8 sont fixées ainsi quil suit: 

Les présentations des magistrets en vue du tableau d'avancement 
de l'année 1958 seront faites par les chefs des juridictions d’apgel 
+ transmises au ministre de la France d'outre-mer avant le 26 avril 
Yes. 

Les noms des magistrats présen!és seront de par ordre alpha- 
hétlique sur une liste tenue à la disposition des magistrats du 2 au 
9 mai 1958 au parquet de chaque juridiction d'appel er de chaque 
tribunal de première instance ainsi qu’au ministre de la France 
d'outre-mer pour les magistrats présents dans là rrétropale, 

Les magistrats non compris dans les présentations pourront for- 
muler par la voie hiérarchique une requête aux fins d'inscription 
avant le 13 mai 1938. Les demandes d'inscription seront transmises 
au ministre de la France d'outre-mer avant le 18 mai 19%8. 


Concours professionnel pour l'accès au grade d'i du 
er général des postes et té'écommunications de la France 
outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
45 avril 1958: 

les fonctionnaires dont les noms suivent ont été autorisés à 
subir les épreuves du concours professionnel prévu les 12, 13 et 
41 mai 1958 pour l’accès au grade d’'inspecteur du cadre général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer: 

MM. Malgorn (Yves), Martinetti (Vincent), Pieuchot (Jean), Solar 
(J2an), Rigollier (Raymond). 

Les épreuves du concours auront lieu à Paris, Dakar et Tana- 
narive. 

Les candidats désignés ci-dessus qui, à la date du concours, se 
pret en congé dans la métropole subiront les épreuves à 
aris. M 


Agriculture. 


Par arrêté du 14 avril 1978, M. Niare Salah, ingénieur de 2e classe 
(2e échelon) d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé, 
pour une durée maximum de cinq ans à compter du fer jan- 
vier 1958, dans la position de détachement auprès du conseil du 
gouvernement du Soudan français, dont il est membre. 


marrer near 
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Chemins de fer, 

Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 mars 1958, M. Sialelli (Charles), sous-chef de bureau avant 
quatre ans du cadre comm'in supérieur des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française, a été intégré dans le cadre général 
des chemins de fer de laFrance d'outre-mer au grade de sous-chef 
de bureau, échelle 1, échelon 6. 

Le présent arrêté prend eflet le 4er juillet 1945, tant du point de 
vue de l'ancienneté que du point de vue de la solde, 


Travaux publics, 


. Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4er avril 1938, M. Bénard (André), ingénieur principal hors classe 
(3 échelon) des travaux publics de la France d'outre-mer, a été 
admis à faire valoir ses droits. à une pension de retraite pour 
ancienneté de services pour compter du 31 mai 1%8, date à laquelle 
il sera atteint par la limite d'âge de son grade. 


Par arrêté du 14 avril 1958, M. Brou (Bernard), ingénieur adjoint 
des travaux publics de la France d'outre-mer, en service à Nouméa, 
est placé en position de détachement, à compter du 24 décembre 1957 

.et au plus tard jusqu'au 5 octobre 1962, en vue d'exercer son 
mandat de membre de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 14 avril 1958 autorisant l'acceptation d'un legs 
À Par une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 1 avril 1958, la société mutualiste 
dite Mutuelle générale de l'éducation nationale, ne 75-#107, à Paris, 
à élé autorisée à accepter le legs universel qui lui a été consenti 
par Mlle Lepeytre (Jeanne). 


Modèle d'imprimé de déclaration d'ouverture de chantier. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale, et notamment 
l'article 451 ; 

Vu le livre II du code du travail, et notamment l'article 90, b: 

Vu l’arrèté du 23 septembre 1%57 portant obligation d'envoi à la 
caisse régionale de sécurité sociale des déclarations d'ouverture 
des chantiers temporaires, 


Arrête: 
- Art, 1er, — La déclaration d'ouverture de chantier prévue par 
l'arrêté du 23 septembre 1957, à adresser par l'employeur à la caisse 
régionale de sécurité sociale, doit être établie conformément au 
modèle n° S, 6206 annexé. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale en 
date du 11 avril 1958, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Mutuelle maladie mouvalloise, n° 59-1708, à Mou- 
vaux, avec la société mutualiste dite La Ruche mutualiste de 
Roubaix, n° 59-1614, à Roubaix. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 11 avril 1958, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste dite Mutuelle des électromécaniciens du groupe H.B.N. P. C. 
n° 62-1424, à Billy-Montigny, La Coupole, roule Nalio- 
nale. 


Circulaire n° 29 S.S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 avril 1958: page 2357, 
Are colonne, à la suite du tableau indiquant sous la rubrique: 
B, Tarifs conventionnels; 2° les tarifs inclus dans les accords 
intervenus entre la caisse régionale de sécurité sociale de Stra:- 
bourg et les syndicats des säges-femmes du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, lire: | 


Soins infirmiers. 


Indemnité forfaitaire de déplacement...... . 400 F grands céntrés, 
Indemnité forfaitaire de déplacement...... . 60 F autres loéalités. 

Indemnité kilométrique plaine..:......,....: 5 F. 

Indemnité kilométrique montagne...... 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 avril 1958 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 42 avril 
4958 rendu sur la proposition du président du conseil des mini-- 
tres et du ministre de la santé publique et de la population, vu la 
délibération du conseil de l’ordre portant que la présente promo- 
tion est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand ofii- 
cier dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Francois de Gaudart d'Allaines, professeur à la faculté de 
médecine de Paris, membre de l'académie de médecine et de l'aca- 
ep sciences. Commandeur de la Légion d'honneur du 23 jan- 
vier 19% 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en dale du 2 octobre 1957, la Sociélé commerciale d’eaut 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au reCcaplage 
de la source Bayard, siluée à Hautlerive Allier), à l’intérieur du 

rimètre de protection des sources domaeniales du bassin de 


ichy. 


Homologation d'appareils correcteurs de la surdité, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 avril 1958: page 344, 
{re colonne, 6% ligne, au lieu de: « Appareil Adopton L», lire: 
« Appareil Adapton L». 


Etablissements relevant directement 
du ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrêté en date du 9 avril 1%8, M. Terras (Pierre), adminis- 
trateur civil de {re classe (3° échelon) au ministère de la santé 
publique et de la population, est nommé directeur administratif 
de l’hôpilal psychiatrique de Pierrefeu (3° tour). 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêlé en date du 10 avril 1958, Mme le docteur Grimbert- 
Pivet, reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques, 
est chargée, à titre intérimaire, des fonctions de médecin ehef à 
l'hôpital psychiatrique d'Alençon (Orne), en remplacement de Mile le 
docteur Plattard, appelée à d'autres fonctions. 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 9 avril 1958, M. Hugon (Pierre), inspecteur 
principal, directeur départemental de la pre et de l'aide 
sociale d'Indre-et-Loire, est promu au grade d'’inspecteur divisioi- 
naire et piacé au 1er échelon de ce grade. 

M. Hugon est affecté à Strasbourg (Bas-Rhin). Eu 

Sa nomination prendra effet à compter de la date de son instal- 


lation à Strasbourg. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 31 mars 1958, M. le docteur Domérgue (Gabrie!), 
médecin inspecteur de la santé d'Ille-et-Vilaine, est promu médecin 
inspecteur principal de la santé et affecté dans la Mayenne, où 1 
exercera les fonctions de directeur départemental de la santé. 


© 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décrets du 14 avril 1958 rapportant les dispositions de précédents 
décrets portant nominations dans les cadres administratifs titu- 
laires des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
<t du logement, 


Par décret en date du 14 avril 1958, les dispositions des décrets 
en date des 14 août 1956 et 8 mars 1957 portant nomination dans 
les cadres administratifs titulaires des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logermnent, à compter du 1*# janvier 
4953, d’agents des corps de personnels administratifs temporaires des 
services exlérieurs sont rapportées, en ce qui concerne respeclive- 
ment MM. Boch (llenri) et Staub (Félix). 


Par décret en date du 11 avril 1958, les dispositions du décret 
en date du 14 août 1956 portant nomination dans les cadres admi- 
nistratifs titulaires des services extérieurs du minislère de la recons- 
truction et du logement, à compter du 1 janvier 1953, d'agents 
des corps de personnels administralifs temporaires des services 
extérieurs sonl rapportées, en ce qui concerne M. Lopeleguy (Jean). 


Décret du 14 avril 1958 portant nominations et titularisations dans 
les Cadres administratifs des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement. 


Par décret en date du 14 avril 1958, sont nommés dans les cadres 
administratifs titulaires des services exlérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement et titularisés dans le grade de 
commis, à compter du 26 mars 192, les agents dont les noms 
suivent: 

M. Boch (Henri), Mlle Burdin (Simone), M. Staub (Félix). 


Un arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement fixera 
les échelons dans lesquels seront classés ces agents ainsi que le 
reliquat d'anciennelé dont ils pourront se prévaloir. 

Les titularisations prévues à l’article ci-dessus sont prononcées 
sous réserve du résultat favorable des examens médicaux visés à 
l'article 10 du décret ne 47-1156 du 5 août 1947. 


Tarif des honoraires alloués aux architectes et techniciens appelés 
à prêter leur concours aux organismes bénéficiaires de ta légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré en vue de la consiruc- 
tion d'immeubles d'habitation. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
finances, des affaires économiques ec! du plan et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 fixant le tarif des hono- 
raires alloués aux architectes et techniciens appelés à prêter leur 
concours aux organismes bénéficiaires de la législation sur les 
habitations à loyer modéré, en vue de la construction d'immeubles 
d'habitation, et notamment son article 7; 

Vu l'accord de salaires intervenu le 22 décembre 1950 entre la 
fédération parisienne du bâliment et des activités annexes, d'une 
part, et les syndicats affiliés à cette fédération, d'autre part, modifié 
yar le protocole du 2%. avril 4951 et ;a décision unilatérale du 
2 septembre 1951 de la fédération parisienne du bâtiment et des 
aclivilés annexes; 

Vu la convention collective des techniciens, agents de maîtrise 
el employés du bâtiment du département de la Seine du 30 sep- 
tembre 1950, l'avenant ne 1 à ladite convention en date du 13 avril 
1956 et accords de salaires intervenus les 13 avril 1956 et 6 décem- 
bre 1957 entre la fédération parisienne du bâtiment et des activités 
annexes, d'une part, et les syndicals affiliés à celte fédération, 
d'autre part, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les taux servant à déterminer le montant maximum 
des honoraires susceptibles d’être alloués à l'architecte pour la 
construction d’habitations à loyer modéré prévus à l’article 2 du 
décret ne 53-627 du 22 juillet 1953 sont modifiés comme suit: 

Pour l’ensemble des opérations inférieures ou égales à 300 mètres 
carrés: 2.470 F le mètre carré utile. 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 301 et 1.000 mètres 
carrés: 2.080 F le mètre carré utile. 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 4.004 et 2.50) 
mètres carrés: 2015 F le mètre carré utile. 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 2.501 et 5.000 
mètres carrés: 4885 F le mètre carré ulile. 


Pour l’ensemble des opérations comprises entre 5.001 et 10.000 
mètres carrés: 1.705 F le mètre carré utile. 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre -10.001 et 25.000 
mètres carrés: 1625 F le mètre carré utile. 

Pour l’ensemble des opérations comprises entre 25.001 el 30.000 
mètres carrés: 1.430 F le mètre carré utile. 

Pour l’ensemble des opérations supérieures à 50.000 mètres carrés : 
1.300 F le mètre carré ulijle. 


Art. 2. — Les taux servant à déterminer le montant maximum 
des honoraires susceptibles d’être alloués à l'architecte et au bureau 
d'éludes techniques pour Ja eéonstruction d'habitations à loyer 
modéré, prévus à l'article 4 (1e) du décret n° 53-627 du 2 juil- 
let 1953, sont modifiés comme suit: 


Pour l’ensemble des opérations inférieures ou égales à 410.000 
mètres carrés: 


Architecte: 1.560 F le mètre carré utile. 
Bureau d'études techniques: 1.365 F le mètre carré utile. 


Pour l’ensemble des opérations comprises entre 10.001 et 25.009 
mèlres carrés: 


Architecte: 1.463 F le mètre carré utile. 
Bureau d'études techniques: 1.268 F le mètre carré utile. 


Pour l’ensemble des opérations comprises entre 25.001 et 10.000 
mètres carrés: 


Architecte: 1.365 F le mètre carré utile. 
Bureau d'études techniques: 1.235 F le mètre carré utile. 


Pour l’ensemble des opérations supérieures à 50.000 mètres carrés: 


Architecte: 1.268 F le mètre carré ulile. 
Bureau d’études techniques: 1.1%8 F je mètre carré utile. 


Art. 3, — Les taux servant à délerminer le montant maximum 
des honoraires susceptibles d’être alloués au conseil technique pour 
la construction, conjointement avec l'architecte, d'habitations à 
loyer modéré, prévus par l'article 4 (2°) du décret n° 53-627 du 
22 juillet 1953, sont modifiés comme suit: 


Pour l’ensemble des opérations imérieures ou égales à 10000 
mètres carrés: 
Conseil technique: 516 F le mètre carré utile. 


Pour l'ensemble des opérations comprises entre 10.001 et 25.000 
mètres carrés: 
Conseil technique : 507 F Je mètre carré utile. 


Pour l’ensemble des opérations comprises entre 25.001 et :0.000 
mètres carrés : 
Conseil technique: 4941 F le mètre carré ulile. 


Pour l’ensemble des opérations supérieures à 50.000 mètres carrés: 
Conseil technique: 455 F le mètre carré utile. 


Art, 4, — Les taux fixés aux articles fer, 2 et 3 ci-dessus sont 
applicables aux éludes et travaux exécutés en verlu de contrats 
passés après le 1e janvier 19%8 ainsi qu'aux missions partielles 
définies aux articles 3 et 5 du décret ne 53-627 du 22 juillet 1955, 
entreprises après le 1e janvier 1958 en vertu de contrats passés 
avant celle date. 


Art. 5. — Les études et travaux exécutés entre le 1er avril 1956 
et le 31 décembre 1957, ainsi que les missions partielles définies 
aux arlicles 3 et 5 du décret n° 53-627 du 22 juillet 1953, exécutées 
entre le 1er avril 1956 et le 31 décembre 1957 en vertu de contrats 
passés avant le 1er avril 1956, pourront, sur propositions du conseil 
d'administration de l'office, lorsque les dispositions des contrats ne 
s'y opposent pas, être rémunérés dans Ja limile des taux maximums 
suivants : 


4° Honoraires dus à l'architecte en vertu de l’article 2 du décret 
n° 53-627 du 22 juillet 1953: a 


TAUX MAXIMUM AU MÈTRE CARRÉ 


SURFACE UTILE DE L'OPÉRATION 


(en mètres carrés). Du 1er avril 4956 |Du fer janvier 1957 

au 31 décembre 1956. | au 31 décembre 1957. 
De 0 à 2.128 2.280 
De à 41.792 1.920 
De 41.001 à 1.15% 1.960 
De 2.501 à 41.624 1.740 
De 5.001 à FRAC 4.512 4.620 
De 10.001 à SE 4.400 4.500 
De 25.001 à 41.232 4.320 
Au-dessus de 50.090... 1.19 4.20 


} 
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% Honoraires dus à l'architecte et au bureau d'études techniques, 
en vertu du paragraphe fer de l'article 4 du décret ne 53627 du 
22 juillet 1953, dans le cas où le conseil technique auquel il est 
fait appel est un bureau d'études techniques : 


ACE 2e L TAUX MAXIMUM AB MÊTRE CARRÉ 
Du fer avril 1956 |Du fer janvier 1957 
au 31 décembre 1966. | au 31 décembre 19571. 
De © à 10.000 : 
Architecte 1.344 1.40 
B. E. 1.175 1.260 
De 10.001 à 25.000 : 
Architecte 1.260 1.350 
B. E. 1.092 1.170 
De 25.00% à 50.000 : 
Architecte 4.176 1.260 
B. E. À 1.064 4.140 
Au-dessus de 50000 : 
Architecte 41.092 4.170 
B. E. À 980 1.050 


3 Honoraires dus au conseil technique, en vertu du paragraphe 2 
de l'article 4 du décret ne 53-627 du 2 juillet 1953, dans le cas où 
le conseil technique n'est pas un bureau d'études techniques : 
TAUX MAXIMUM AU MÊTRE CARRÉ 


Du fer avril 1956 |Du fer janvier 1957 
au 31 décembre 1956. | au 34 décembre 1957. 


SURFACE UTILE DE L'OPÉRATION 
(en mètres carrés). 


De 0 à 470 

De 10.008. 437 468 

Do 25.008 426 456 

Au-dessus de 392 420 

Art. 6. — Le directeur de la construction au ministère de la 

reconstruction et du logement, le directeur de la comptabilité 

publique et le directeur du budget au ministère des finances, des 


affaires économiques et du plan sont chargés, chacun en «<e qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERRE GARET. 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par delégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 28 mars 1958, M. up (Albert), commis 
tilulaire (10° échelon), atteint par la limite d'âge, est admis à 
faire valoir ses droits à Ja retraite à compter du 8 juin 4958. 


Par arrêté en date du 29 mars 1958, M. Antoine (Arnold), contrô- 
leur titulaire (4° échelon), atteint par la limite d'âge, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 24 avril 1958. 


Par arrêté du 14 avril 1953, Mlle Dubreuil (Claudine), chef de 
section liluiaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement, est placée dans la position 
de service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1% janvier 1955, en vue d'occuper un emploi de chef 
adjoint de service départemental, fe échelon, du cadre administra- 
tif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement, 


Par arrêté du #4% avril 1958, M. Casanova (Maurice), chef de sec. 
tion titulaire, 3% échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du Jogement, est placé dans la position de 
service détaché pour une période maximum de cinq ans, à compler 
du fe janvier 1955, en vue d'occuper un emploi de chef adjoint de 
service départemental, 1° échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des services ex urs du ministère de la reconstruction et 
du logement. 


Par arrêté du 14 avril 1958, M. Ricard (Roger), chef de section 
titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruclion et du logement est placé dans la position de ser- 
vice détaché pour une période maximum de cinq ans, à Compter 
du fe janvier 1955, en vue d'occuper un emploi de chef adjoint de 
service départemental, {+ échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des Services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement. 


MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-397 du 4 avril 1958 portant création 
de l’ordre du Mérite saharien. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 6 novembre 1920 modifié relatif au port des 
décorations ; 

Vu le décret du 2 juin 1942 sur le port des décorations ; 

Vu l’avis du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
peur ; 

Sur le rapport du ministre du Sahara, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est institué un ordre du Mérite saharien destiné 
à récompenser les personnes qui se sont distinguées par la 
contribution mp ont apportée à la promotion sociale et 
humaine, à l'étude scientifique, à la mise en valeur, à l’expar- 
sion économique et à l'administration des zones sahariennes de 
la République française, ainsi qu’au rayonnement de l'œuvre 
de la France dans ces régions. « 

Art. 2. — L'ordre du Mérite saharien comprend Jes trois 
grades suivants : commandeur, officier, chevalier. 

Art. 3. — Les nominations et promotions ont lieu chaque 
ge l’occasion du 1* janvier et de la fête nationale du 
14 juillet. - 

Le contingent attribué aux différents grades est fixé annuel- 
lement à quatre commandeurs, trente officiers et cent quarante 
chevaliers. 

Art. 4. — Dans l'intervalle des promotions, il ne peut être 
décerné de récompense qu’à l’occasion de cérémonies pré- 
sidées par un membre du Gouvernement ou son représentant. 
Le contingent des distinctions ainsi décernées à titre excep- 
tionnel est prélevé sur le contingent fixé à l’article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Les nominations et motions sont eflectuées par 
arrêtés pris sur la proposition du ministre chargé du Sahara, 
après avis du conseil de l’ordre du Mérite saharien. 

Ces décrets sont mentionnés au Journal officiel de la Répu- 
blique française et publiés au Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses et au Bulletin ofliciel de l’'Organisa- 
tion commune des régions sahariennes. 

Art. 6. — Nul ne peut être admis en qualité de membre de 
l'ordre du Mérite saharien s’il ne jouit de ses droits civils. 

Art. 7. — Nul ne peut être admis dans l'ordre du Mérite 
saharien dans un grade supérieur à celui de chevalier. _ 

La promotion au grade d'officier est subordonnée à une 
ancienneté de cinq ans dans le grade de chevalier. 

La promotion au grade de commandeur est subordonnée à 
une ancienneté de trois ans dans le grade d’officier. 

Toutefois, les membres de la Légion d'honneur peuvent être 
nommés directement dans le grade correspondant de l'ordre 
du Mérite saharien sans avoir à justifier de l'ancienneté requise 
dans les grades inférieurs. 

Les membres du conseil de l’ordre du Mérite saharien sont 
de droit commandeurs de l'ordre, 

Art. 8. — Il peut être dérogé aux conditions d'ancienneté 
visées à l’article précédent en faveur des personnes justifiant 
d'actions ou de services exceptionnels, sur avis du conseil de 
l'ordre émis à Ja majorité absolue des voix. 

Art. 9. — Les étrangers peuvent être admis dans l’ordre du 
Mérite saharien sous les mêmes conditions que les citoyens 
français. Toutefois, les étrangers qui ne résident pas habituel- 
lement en France peuvent être admis directement dans (ous 
les grades de l’ordre, sans condition d'ancienneté, 
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Les décorations attribuées à des étrangers ne sont pas 
imputées sur le contingent normal fixé à l’article 3. Les décrets 
les concernant sont contresignés par le ministre chargé du 
Sahara et par le ministre des aflaires étrangères. 


Art. 10. — L'insigne du Mérite saharien frappé et vé par 
l'administration des monnaies et médailles est conforme au 
modèle déposé à cette administration. 

es u sculpteur Corbin, il a la forme générale des croix 
d'Agades. 

La partie principale est cruciforme avec un chaton terminal 
tronconique aux trois branches inférieures. La branche supé- 
rieure est surmontée d'un anneau ovale plat. Elle comporte 
une décoration linéaire sur le pourtour. 

A l'avers, la mention « République française » est inscrite 
autour de l’anneau et au revers, au centre de la croix, figure 
J'inscription « Merite saharien ». 

Les croix de chevalier et d’officier ont une largeur de 
L0 1 et une hauteur de 63 mm. 

La croix de commandeur à une largeur de 70 mm et une 
hauteur de 88 mm. 

A l'anneau supérieur s'ajoutent deux motifs latéraux et la 

artie centrale de la eroix comporte au-dessus et au-dessous 
de l'inscription « Mérite saharien » une partie ajourée trian- 

ulaire. 
ŸLe ruban d’une largeur de 36 mm est jaune sable. Il est 
coupé à un millimètre de chacun des bords par deux raies 
verticales bleu indigo de un millimètre de large séparées par 
deux millimètres. | 

Les officiers portent la rosette sur le ruban et les comman- 
deurs la eroix en sauloir, 

Le ruban peut être porté sans la décoration. Les officiers 
portent une rosette et les commandeurs une rosette posée sur 
un galon d'argent. 


Art, 11, — Il est institué, auprès du ministre chargé du 
Sahara, un conseil de l’ordre du Mérite saharien composé 
comme suit : 

a) Membres de droit: 

Le ministre chargé du Sahara, président ; 

; Le, + général et le délégué général adjoint de 

0. C. R.S.; 

Le président de la haute commission de l'O. C. R.S.; 

Le directeur des affaires administratives et sociales ; 

L'officier général désigné par l’article 11 de la loi n° 57-27 
1957 pour assister le délégué général de 

Le directeur du cabinet du ministre chargé du Sahara; 

b) Membres désignés : 

Un membre du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
nommé par le ministre chargé du Sahara, sur la proposition du 
grand chancelier de la Légion d'honneur ; 

Sept personnalités choisies en raison de leur autorité morale 
et de leur compétence en matière saharienne. 

Les membres du conseil de l’ordre autres que les membres 
de droit sont désignés pour quatre ans par arrêté du ministre 
chargé du Sahara. 

Le chef du bureau du cabinet du ministère assure le secré- 
tariat du conseil de l’ordre. 


Art. 12, — Le conseil de l’ordre veille à l'observation des 
statuts et règlements de l’ordre, il donne son avis sur les pro- 
positions de nominations, de promotions, de radiations et de 
suspensions. Il est consulté sur toutes modifications des statuts 
el reg'ements de l’ordre. Il se réunit sur convocation, chaque 
fois que le ministre le juge utile. 


At, 43. — La radiation ou la suspension des titulaires du 
Mérite saharien pourra, après avis du conseil de l’ordre, être 
prononcée pour cause d’indignité. Elle se fera par décret, sur 
Proposition du ministre chargé du Sahara, 


Art. 14, — Par dérogation aux dispositions des articles 3 et 4 

C:-dessus, une promotion unique et exceptionnelle sera établie 
à l'occasion de la constitution de l’ordre du Mérite saharien. 
Celle promotion portera sur un contingent de deux comman- 
deurs, dix officiers et quarante chevaliers, non comprises les 
nominations de droit prévues à l’article 7. A titre exceptionnel, 
les personnes ne remplissant pas les conditions prévues à 
l'article 7 du présent décret pourront en bénéficier. 

Art, 15. — Le mimstre chargé du Sahara est chargé de l’exé- 
Culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré dans le Bulletin officiel 
de l'O. C. R.S. 

Fait à Paris, le 4 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil] des ministres : 

Le ministre du Sahara, : 
MAX LEJEUNE. 


Décret n° 58-398 du 12 avrii 1958 fixant l'organisation et les 
attributions de l'administration centrale du ministère du 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du Sahara, du ministre de l’Algé- 
rie, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juia 197 relatif aux attribu- 
tions du ministre du Sahara ; 

Vu le décret n° 57-714 du 21 juin 19%57 portant délégation 
de pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes, 


Décrète : 

Art. {®. — L'administration centrale du ministère du Sahara 
comprend : 

Le bureau du cabinet ; 

La direction des affaires administratives et sociales. 

Art. 2. — Le bureau du cabinet, placé sous l'autorité d'un 
administrateur civil, est chargé: 

D’assurer la gestion des moyens en personnel, immeubles, 
matériels et crédits confiés au ministre et à son cabinet ; 

De tenir, de façon permanente, l'archivage des exemplaires 
originaux et la diffusion des textes réglementaires élaborés 
par le département ministériel du Sahara, ainsi que des déci- 
sions prises sous le timbre du cabinet ; 

De conduire le travail concernant les décorations et les 
distinctions honorifiques ; 

D’assurer le contrôle des missions. 

Art. 3. — La direction des affaires administratives et sociales 
est chargée: 

De traiter, sur le plan central, les aflaires qui entrent, par 
leur nature, dans la compétence du département du Sahara; 

D'étudier et de transmettre aux autres départements minis- 
tériels les aflaires qui demeurent, par leur nature, dans la 
compétence de ceux-ci. 

La direction des affaires administratives et sociales com- 
prend, sous l’autorité d’un directeur, assisté d’un directeur 
adjoint et d’un sous-directeur : 

Un service financier ; 

Ua service administratif ; 

Un service d’action sociale; 

Un secrétariat. 


Art. 4, — Le service financier comprend: 


4° Le bureau de l'organisation et des études financières. 


Ce bureau est chargé: 

a) D'effectuer, en liaison avec les services de l'O. C. R. S. 
et ceux du ministère des finances, les études techniques 
concernant les questions fiscales, douanières et financières ; 

b) D'assurer, dans la mesure où elle ne l'est pas par un 
autre département ministériel, la gestion du personnel des 
administrations financières en service au Sahara ; 

c) De régler les problèmes de réparation civile. 


2° Le bureau du budget et de la comptabilité. 


Ce bureau est chargé : 

a) De préparer le projet de budget du ministère du Sahara. 
A ce titre, il étudie et coordonne les propositions des diffé- 
rents services locaux et centraux et des organismes rattachés 
à ce département ; 

b) De diriger, sous réserve des dispositions de l’article 2 
l'exécution de ce budget. A ce titre, il tient la comptabilité 
des chapitres, prépare les délégations aux ordonnateurs secon- 
daires et contrôle l'emploi des crédits ; 

c) De gérer, sous réserve des disposilions de l’article 2, les 
immeubles et le matériel de l'administration centrale du 
ministère. 

Art. 5. — Le service administratif comprend: 


1° Le bureau des affaires sahariennes. 


Ce bureau est chargé: 

a) De gérer le personnel des affaires sahariennes et des 
Maghzens ; 

b) D'étudier les problèmes posés par l'administration des 
tribus et des chefs musulmans ; 

c) D'étudier les problèmes ts par la justice et le culte 
musulmans ainsi que par la la 


ngue arabe. 
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2° Le bureau de la sécurité générale, 


Ce bureau est chargé: 

a) De gérer, dans la mesure où la gestion n'est pas assurée 
par un autre département ministériel, les personnels de la 
police en fonctions au Sahara ; 

b) De centraliser et d'exploiter le renseignement; 

c) D'assurer le contrôle de la circulation des étrangers. 


3° Le bureau de l'administration générale. 


Ce bureau est chargé: 


a) De traiter les questions iatéressant l’état des personnes; 

b) De traiter les questions foncières et domaniales en liaison 
avec les services de l'O. C. R. S 

c) De traiter, en liaison avec les services de l'O. C. R. S. 
et dans la mesure où d’autres départements ministériels n’en 
sont pas chargés, les questions touchant l'artisanat, le com- 
merce, le ravitaillement, les transports et le tourisme ; 

d) D'étudier, en liaison avec les départements ministériels 
intéressés, les questions touchant la justice, les services péni- 
tenliaires et l'éducation surveillée ; 

e) De traiter les problèmes de protection civile intéressant 
le ministère du Sahara. 


4° Le bureau de l'administration départementale et communale. 


Ce bureau est chargé: 
a) De traiter les problèmes touchant: 


L'organisation et la tutelle des départements et des com- 


munes ; 
Le régime électoral, les élections et leur contentieux; 


Les sections administratives spécialisées ; 
L'équipement administratif ; 
Les travaux d'initiative communale, 


b) De gérer, dans la mesure où la gestion n'en est pas 


assurée par d'autres départements ministériels, le personnel 
des préfectures et des services administratifs du Sahara. 


Art. 6. — Le service d'action sociale comprend: 


1° Le bureau des affaires sociales. 


Ce bureau est chargé : 


a) De traiter, en liaison avec les services de l'O. C. R.S. 
les problèmes touchant l'habitat; 

b) D'étudier, en liaison avec le ministère de l’édueation 
nationale, les problèmes entrant dans la compétence de ce 
département, notamment en matière d'enseignement et de 
constructions scolaires, de jeunesse et de sports; 

c) D'étudier, en liaison avec les départements ministériels 
intéressés, les problèmes concernant: 


L'agriculture et le paysannat, la formation professionnelle, 
le crédit et la mutualité agricoles; 

L'assistance ; 

Les anciens combattants, 


20 Le bureau du travail et de la sécurité sociale. 


Ce bureau est chargé: 

a) D'étudier, en liaison avec les services compétents de 
l'O. C. R. S. et avec les départements ministériels qualifiés, 
les problèmes concernant les conditions du travail, l'hygiène 
et la sécurité, l'emploi et le placement de la main-d'œuvre, 
la formation professionnelle, les salaires; 

b) D'étudier, en liaison avec les départements ministériels 

ualifiés, les problèmes touchant la réglementation et le 
contrôle du régime général et des régimes spéciaux d'’assu- 
rances sociales, d'accidents du travail, de mutualité non agri- 
cole et d'allocations familiales. 


Art. 7. — A la direction est rattaché Le service de santé. 


Celui-ci est chargé: 

a) De gérer le personnel des médecins, de l'assistance médi- 
cale et le personnel hospitalier ; 

b) D'assurer le fonctionnement des hôpitaux, des infirmeries 
et des centres de soins; ‘ 

c) De diriger les missions médicales. 


Art. 8. — Un office saharien, installé à Alger, est chargé 
d’assurer les liaisons dans tous les domaines avec les services, 
organismes et sociétés exerçant leur activité eu Algérie. 


Art. 9. — A titre transitoire, les différents postes seront 
pourvus ut des fonctionnaires et agents transférés du minis- 
tère de l'Algérie, des fonctionnaires et agents détachés ou 
mis à la disposition du ministère du Sahara par les autres 
départements ministériels, et par des agents contractuels, dans 
la limite des postes prévus à cet effet à la loi de finances. 


Art. 10. — Le ministre du Sahara, le ministre de l'Algérie, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget sont mg chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 


_ Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE. 
Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 


MINISTERE DE L'ALGERIE 


Décret n° 55-396 du 14 avril 1958 tendant à modifier l'orga 
Algérie, du service de la répression des fraudes en 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
de l’agriculture, du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret du 26 mars 1939 modifié par les décrets 
n° 52-1416 du 30 décembre 1952 et 55-203 du 3 février 1955 
ge du service de la répression des fraudes en 

rie ; 
u la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires, et notamment l'article 99; 

Vu {a loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie; 

fu la loi de finances du 8 août 1950, et notamment son 
article 75; 

Vu le décret n° 51-178 du 15 février 1951 modifié, relatif 
au 7 ns parliculier des inspecteurs de la répression des 
fraudes ; 

Vu le décret n° 57-631 du 21 mai 1957 relatif au statut parti- 
culier des inspecteurs adjoints de la répression des fraudes; 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant le ministre rési- 
dant en Algérie des fonctions de gouverneur général; 

Vu le décret du 21 mai 1957 réglant le budget spécial de 
l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1957-1958, 


Décrète : 

Art. 4, — L'article 4 du décret susvisé du 26 mars 1999 
modifié par le décret n° 55-203 du 3 février 1955 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 4. — L'effectif du personnel titulaire du service de 
la répression des fraudes en Algérie comprend : 

« Un inspecteur divisionnaire, chef de service; 

« Un inspecteur divisionnaire ; 

« Dix inspecteurs; 

« Un secrétaire rédacteur; 

« Quatorze inspecteurs adjoints. 

Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le ministre de l'agricul- 
ture, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
HENRI DOREY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret du 14 avril 1958 approuvant la rétrocession d'un terrain 
exproprié sur le territoire de la commune de Maison-Blanche 
(Alger). 


Par décret en dale du 14 avril 1958, est approuvé, aux elauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte admimistratif du 28 mai 197 
porlant rétrocession par l'Etat à M. Bernot (Jean), moyennant le 
prix de 27.521.000 F, d’un terrain d'une superficie de 21 hectares 
53 ares 60 centiares, situé sur le territoire de la commune de 
Maison-Blanche et compris parmi les immeubles expropriés à l'en- 
contre de l'intéressé suivant arrêlé du 19 novembre 1%1. 


Recrutement d'agents contractuels 
dans certains services techniques de l'administration aigérienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1958: page 1649, 
2 coloonne, Annexe Liste des diplômes et conditions permet- 
tant l'accès aux emplois contractuels de 2e calégorie prévus par 
l'arrêté, 2e ligne, supprimer: « Ecole supérieure d'électricité de 


Malakoff ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


 ASSEMBLEE NATIONALE 


Examen des pouvoirs. 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS A LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


Elections partielles (scrutin majoritaire à deux tours). 
(Code électoral, articie 146.) 


6e Bureau. — M. Georges Bonnet, rapporteur. 


Département du Nord. 
3 circonscriplion. 


Les élections du 9 mars 1958 ont donné les résullats suivants: 
Electeurs inscrits: 510.098, 

\oimbre de votants: 388.099. 

Bulletins biancs ou nuls à déduire: 12.859. 

suffrages exprimés : 375.180, dont la majorité absolue est de 187.591. 
Le quart des électeurs inscrits élant dé 135.025. 


Ont obtenu: 
bhewasmes TETE 85.142 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour étre 
élu au premier tour, il a été procédé, le 23 mars 1958, à un second 
tour de serutin qui a donné les résultats suivants: 

Nombre de volants: 406.262, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 12.209. 

Suffrages exprimés: 994.053, 

Ont obtenu : 
79.977 voix 
150,126 — 
Desprez ..... 29.962 — 

M. Dewasmes ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages à 
été proclamé député. 

Les opéralions se sont faites régulièrement, . 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 3 du règlement. figurent au dossier, 

M. LDewasmes a justifié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier, 

En conséquence, votre 6° bureau vous propose de valider son 
élection. 


AVIS ET GOMNUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Avis de concours pour le recrutement d’un professeur technique 
re « photo » à l'école de photographie et cinémaiographie 
a 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique adjoint 
« photo » à l'écolé de la pholw et du, cinéma de Paris s'ouvrira à 
partir du 12 mai 1958. 

Les inscriplions seront recues par le recteur de l'académie de 
Paris (inspection principale de J'enseignement technique), 91, ave- 
nue Ledru-Rollin, Paris (11°), jusqu'au 35 mai, dernier délai. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
techniques et p'ofessceurs techniques adjoinis des ecoies nationales 
d'ingénieurs arts et métiers, 


Des concours pour le recrutement de: 

Professeurs de lettres; 

Protesseurs de mathématiques: 

Prolesseurs de mécanique générale ; 

Professeurs de mécanique appliquée; : 

Professeurs de physique et chimie; 

Professeurs d'électricité ; 

Professeurs de dessin industrie! et technologie ; 

Professeurs techniques de fonderie ; 

Professeurs techniques ädioints de bureau des travaux; 

Professeurs techniques adjoints d'ajustage ; 

Professeurs techniques adjoints de modèlerie ; 

Professeurs techniques adjamnts de. forge : 

Professeurs techniques adjoints de fonderie, 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arls et métiers s'ouvriront 
à Paris à partir du 3 juin 1958. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir un mois au moins avant celle dale an 5 bureau 
de la direction de l'enseignement technique. 34, re de Château- 
dun, Paris (%), où tous renseignements Compléincntlaires pourront 
être demandés. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
à la section technique du lycée de Saumur. 


Rectiticalif au Journal ofjiciet du 11 mars 1958, page 2162: 
L'ouverture du concours, qui devait avoir lieu le 21 avril 1958, 
est reporiée à une date ultérieure, 


Avis de vacance de poste à l’école centrale des arts et manufactures, 


Le poste de du cours d'électrotechnigne est actuelle- 
ment vacant à l’école centrale des arts et manufurlures, 

Les candidats devront adresser leur Cemande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'école centrale des arts el manufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3). 

Les demandes devront. parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente insertion. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quatorzième Varie de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Paris (salle Pleyel) le mercredi 
(16 avril 1958, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: ns les billets portant le numéro : 
8? 4.000 F. 51.0?1 200.000 F, 
99 4 000 FE. 80.007 — 200.000 F, 
63 4000 F. 39.094 200.000 F, 
80.781 TENTE 200.000 F, 
23 - 4.000 F. . 200.000 F. 
261 20.000 F.. 27.351 . 200.000 F. | 
31.708 « 200.000 F, | 
126 4........... 20.000 F. . : 
3.493 50.000 F. 57.897 ds 600.000 F. ù 
5.636 « 50.000 F. 81.238 600.000 F. 
7.119 Pros 50 000 F. 05.135 600.000 F. 
di 46.565 — 600000F , 

Le billet portant le numéro: ve 
La 


82.169 gagne 5.000000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 
18.78% gagne 10000 000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3 
96.615 gagne 15 000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6: 
60.805 gagne 40.000.000 F dans le grénpe 6 et 4.000.000 F dans les poupe 1, 4.3 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 23 avril 1958 à Metz (Moselle). 
@ 
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Minietère des finances, des affaires économiques et du plan. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours d'inspecteurs élèves 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Les ? et 3 septembre 1958 sera ouvert, pour le recrutement de 
cent trente inspecteurs élèves masculins des postes, té‘égraphes el 
té:éphones, un concours comprenant les épreuves écriles suivantes : 


1o Epreuves communes à tons les candidats: composition fran- 
çaise, résumé d’un texte et, facultativement, langue vivante; 


90 Epreuves à option: 
Oplion 4: 
Mathématiques (deux jroblèmes). 
Physique (une question de cours et un problème). 


Option B: 
Composition sur un sujet de droit constitutionnel. 
Economie politique et institutions financières (deux . questions). 


Les énreuves portent, pour l'oplion A, sur un programme tiré 
des matières d'enseignement correspondant au certificat d'études 
supéricures dé mathématiques, physique et chimie (M, P. C.) et, 
B, sur le progrämme de la première année de licence 
en droit, 


Les listes de candidatures seront closes le 28 juillet 1958. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires soit d'un des 
diplômes permettant de se présenter à l’école nationa:e d’adininis- 
tration, soit d un cértificat de licenre (sciences ou lettres), soit de 
la première partie du baccalauréat en droit. 

Toutefois, les candidats ne possédant qu'un seul certificat de 
Jeltres ou la première partie du baccalauréat en droit ne peuvent 
bénéficier de leur succès au concours qu'après avoir obtenu un 
deuxième certificat de lettres ou le baccalauréat en droit. 

Les candidats doivent être Agés, au fer janvier 1958, de vingt- 
sept ans au plus. La limite d'âge maximum peut être reculée d'un 
temps à celui des services militaires ob'igaloires et, pour les 
pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats reeueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, té'égraphes et téléphones, qui leur fourni- 
ront gratuitement, sur simple demande, le programme détaillé du 
concours. 


Les candidatures doivent être adressées: 


En province, à la direction des postes, télégraphes et téléphones, 
au chef-lieu du département; 


Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des sezvices postaux, 140, bouie- 
vard du Montparnasse, Paris (1°), 


el au plus lard le 28 juillet 1958. 


Ministère de l'agricuiture. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques contrac- 
surveillants au contrôle de la salubrité des 
v 


Un concours sur épreuves et sur titres aura lieu à Paris durant 
le mois de juin 1958, à une dale qui sera précisée ultérieurement, 
pour le recrutement d’agents techniques préposés surveillants au 
contrôle de la salubrité des viandes. 

HN est précisé que les postes à pourvoir sont des posles d'agents 
contractuels, 


Le programme du concours et tous autres renseignements peu- 


vent ètre demandés au ministère de l'agriculture (service vétéri- 


haire, 3e bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7e). 


Avis de concours pour le recrutement 
de vétérinaires inspecteurs d'abattoirs industriels. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de 
Vétérinaires inspecteurs contractuels d'abatioirs industriels aura lieu 
à Paris Gans le courant du mois de juin 1958, à une date qui sera 
précisée ultérieurement. 

Le programme du concours et tous autres renseignements peu- 
vent étre demandés au ministère de l'agriculture, (service vétéri- 
haire, Je bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à la création de nouveaux postes de consoillers 
prud'homme: à la section commerciale du conseil de prud'hommes 
de Nimes (Gard) et à la création d'une section agricole audit 
conseil. 


(Application de l’article 3 a du livre IV du code du travail.) 


En application de l’article 3 du livre IV du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurilé sociale envisage de prendre, 
de concert avec le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l’agriculture, un décret tendant à la création de nouveaux 
postes de conseillers à la section commerciale du conseil de 
prud'hommes de Nimes (Gard) et à la création d’une section agri- 
cole audit conseil. 

La circonscription territoriale du conseil de prud'hommes de 
Nimes comprend les cantons de Nimes. Ce conseil est divisé en 
deux sections dites de l'industrie et du commerce. 

La répartition des professions et Je nombre des prud'hommes 
patrons, ouvriers et employés des sections industrielle et commer- 
ciale sont fixés conformément aux tableaux annexés au décret du 
6 janvier 1910 qui à réorganisé ce conseil (Journal officiel du 8 jan- 
vier). 

Le nombre des prud'hommes patrons et employés de la section 
commerciale, la répartition des professions et le nombre des 


- prud'hommes patrons, ouvriers et employés de la section agricola 


dont la création est envisagée seraient fixés conformément eu 
tableâäu annexé au présent avis. 


Pour la spécification des professicns qui seraient comprises dans 
les différentes catégories de la section agricole, il convient de se 
référer à la nomenclature des entreprises, établissements et toutes 
activités collectives, établie par l'institut national de la statistique 
et des études économiques et rendue obligatoire par le décret du 
16 janvier 1947. 


Dans le délai d'un mois, les chambres de commerce et de métiers 
la chambre d'agriculture, les organisations professionnelles € 
touies personnes intéressées sont priées, conformément à larti- 
cle 3 à du livre IV du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis. 


Les communications doivent être adressées an ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


TABLEAU ANNEXE 


Création de nouveaux postes de conseillers à la section rommerciale 
du conseil de prud'hommes de Nimes (Gard) et création d'une 
section agricole audit conseil. 

NOMBRE DE PRUD'HOMMES 


PROFESSIONS 
Patrons. Employés. 
B. — SECTION COMM: RCIALE 
re catégorie. 4 à 
2e catégorie... 
(Le reste sans changement.) 


NOMBRE DE PRUD'HOMMES 


PROFESSIONS 


Ouvriers 
Patrons, ou employés, 
C. — SECTION AGRICOLE 
frecatégorie. — 02 Forêts; 0 Culture, à 
l'exclusion de la rubrique ©3-200........ 2 è 
2 catégorie. — 02-200 Viticulture; 04 Ele- | 
vage; (5 Activités annexes de l'agricul- 
4 


- 


dote 


| 
F, 
F, 
F, 
F, 
| 
F, 
F, 
F, 
F. 
F, 
— 
E 
F, | 
F, 
F. 
| 
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Avis complémentaire à l'avis du 28 septembre 1957 relatif à l'exten- 
nvention intéressant 


sion de la © collective nationale de travail 


la meunerie. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le minisire du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêlé tendañt à rendre obligatoire, pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans le champ d’ap- 
plication de la convention collective nationale de travail de la meu- 
pe 4 un avenant à cette convention, intervenu le 21 janvier 1958, 
entire : 


L'association nationale de la meunerie française (fédération natio- 
pale des syndicats de meunerie en France), 


D'une part, et 


La fédération française des Syndicats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentation (C. F, T. C. 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. 

française des syndicats d'ingénieurs et cadres 

La fédération française des syndicats des V. R, P, 
du commerce et de l'industrie (€. F 

La fédération nationale des dé ‘commerces et indus- 
tries de calés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (F 

Le syndicat ‘dés ingénieurs, 
mentalion (F. O.); 

La fédération nationale Force ouvrière des syndicats de vayageurs, 
représentants et placiers de l’industrie el du commerce de France 
et de l'Union française ; 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats confédérés de voyageurs, 

représentants et placiers (C. G. T.) 

La fédération nationale des syndie ‘ats de cadres des industries et 
commerces de l'alimentation (C. G. C.): 

La CE syndicale nationale des voyageurs, représentants et 
placiers (C. G. C.); 

La fédération nationale des syndicats indépendants (Travail et 
liberté) de l'alimentation, 


cadres et maîtrise de l'ali- 


D'autre part. 


Cet avenant a pour objet de modifier et de compléter certaines 
dispositions de la convention collective du 23 déc mr: 1955. En 
outre, il abroge et remplace les dispositions de l'annexe [ (Salaires) 
de la convention. 

” Le texte de l'avenant du 21 janvier 196 a été déposé au conseil 
des prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront étre ndressées au ministère du 


travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) 


{inutile 


+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
de commis au cenire hospitalier d'Agen (Lot-et-Garonne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 


aura licu le 16 juin 1953 au centre hospitalier d'Agen (Lot-et- 


Garonne). 
Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, de 


nätionalité française, titulaires du brevel élémentaire, du diplôme 


de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- 
nale d’'adininistralion municipale ou d'un diplôme équivalent, 

Peuvent également se présenter les sténodaclylographes, 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais comptant au moins {rois ans de fonctions dans une 
udminisiration hospilaïière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi- 
tions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juiilet 1939 (enfants 
à charge), 

Les dernandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 6 juin 193$ à la direction du centre hospitalier d'Agen, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigrements 
utiles concernant le programme des épreuves et la liste 
des pièces à produire par les 
dossier. 


dacty- : 


candidats pour conslituer eur 


Avis de concours le recrutement d'un chef d'entretien 
au Sanatorium ‘de Pouancé (Maine-et-Loire). 


Un concours pour le recrutement d’un chef d'entretien au sara 
torium de Pouancé (Maine-et-Loire) aura lieu à l'école des arts et 
méliers d'Angers le 5 juin 1558. 

Les dossiers des “candidatures devront être adressés avant ie 
15 mai 1958 au médecin directeur du sanalorium, qui Commurni- 
quera aux postulants, sur leur demande, tous renseignements utileg 
sur le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir pour 
constituer leur dossier. 


Avis pour le recrutement d'un commis 
à LL de Vic-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu les 1er ej 2 juillet 1958 à l'hôpital-hospice de Vic-Bigorre (Hau- 
tes-Pyrénées). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, de 
nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de us de l'école natio- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et” employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration bospilaiière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la date du concours, Celle limik J'âge 
sera toutefois reculée d'une durée égale à celle des services Enté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraité et dans 
les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 4999 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 16 juin 1958 à la direction de l'hôpital-hospice de Vic- 
Bigorre, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 


Avis de vacance du poste de directeur 
du cenire hospitalier de Saint-Quentin (Aisne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier 
de Saint-Quentin (Aisne), établissement de 4° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
Ja liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hos- 
pices publics, établie conformément aux disposilions du décret du 


avril 1913. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 


. mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 


sent avis, au directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale de l'Aisne, cité adiniuistrative, ancienne citadelle, à Laon. 


vis de vacance du poste de directeur 
de robe de Saumur (Maine-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Saumur (Maine-et-Loire), établissement de 5 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hos- 
pices publics, établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

.Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 

mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
“car mg avis, au directeur départemental de la population et da 

‘aide sociale de Maine-et- -Loire, cité administrative, rue Dupetil- 
Thouars, à Angers. 


-+e+ 
Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires, 


L'après les renseignements donnés par les caisses d'épargn3 
ordinaires de Paris et des départements et centralisés par le minis 
tère des finances par l'intermédiaire des complables supérieurs du 
Trésor, les opérations de.ces caisses avec leurs déposants foni 
ressortir les résultats suivants (en millions): 


EXCFDENTS 


Mois de février 1958.......... 
Excédents de dépôts du fer janvier au 28 février 1958... 


30.425 17.259 
43.119 


PR 


! 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la douzième semaine (du 22 mars au 28 mars 1958). (En milliers de franes.) 


DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1958 1957 
RATURE DU TRAFIC — — 1958 1957 
Recettes évaluées Roceties comptables En valeur absolue Pourcentags | En valeur absolue Pourcentage 

Voyageurs 2.566.370 2.064.398 501.972 21,3 » » 
Bagages < 38.960 39.050 » 90 0,2 
Coiis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 459. 240 413.079 46.161 11,2 » » 
Marchandises (détail et wagons)......... 7.156.710 6.393.512 763.198 11,9 

Total des recettes de la Sociélé nationale 

des chemins de fer français... ...... 10.221.280 8.910.039 1.311.241 44,7 


II. — Evaluation des recettes au 28 mars 1958. (En milliers de francs.) 


RECETTE3SIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR Dk : 
comptables évaluées des recetles comptables 
RATURE DO TRAFIC du du mars | du du 1958 1957 
février 2% mars mars mars En valeur Pour- En valeur l'our- 
1958. 1958. 4958, 1957 absolue ceut ige absolue centage 
1 2 3 5 6 1 
Voyageurs 17.835.482 9.136.010 26.971.492 25.479.109 1.492.383 5,9 
Bagages 278.948 138.650 417.598 72.232 54.634 11,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 3.355.748 1.772.010 5.127.798 4.685.464 442.294 9,4 » » 
Marchandises ‘détail et wagons)........... | 57.842.387 28.309.990 86.152.377 76.949.824 9.202.553 12,0 a » 
Total des recettes de la Société nationate 
des chemins de fer français.........! 79.312.565 39.356.660 118.669.225 | 107.586.629 | 11.082.596 10,3 » » 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris ‘7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


ge Cours limites | Cours extrêmes RS Cours limites | Cours extrèmes 
praliqués cotés à ta Bourse g pratiqués colés à la Bourse 
cotés Parité cotes 
pes Pays. Devise par la Banque du Pays. Devise par la Banque du 
Bouree de France 16 avril 1958 Bouree de France 16 avril 1958. 
Êlats-Unis USA 350 350 . 10 Italie 100 tire #6 008 55 59 12 56 425 56 415 
360 Canada ........ Can 560 50 .....…. . Norvège 10e 0 1000 863 50 4957 4024 .. 4019 50 
1640727 9270 50 | Pays-Bas 100 | 921062 | 914160 9270 80 | e27050 927150 
8387 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 8433 33 3271 8396 .. | 8394... 50 | 100 765 625 6715 .. 68106 5 (6786 
133 50 | Autriche | 134615 | 133606 135625 | tas. .. | Suis | 500399 | 704. 606 ..| 604350 000 50 
705 Belgique 100 Fb 700 6904 75 705 25 705 25 705 20 1226 50 Portugal 100 esc 121: 39 1208 ?5 1226 50 122650 .....e 
.. | Danemark ..... 100 c. d 22 5029 25 5105 25 | . 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 11 4824 50 4807 50 | 480759 
064 20 | Gde-Bretigne...} liv et 950 07265 98735! 98510 984 80 11735 | Yougoslavie ...] 100 din 116 666 115 70 #15 060 11735 .... 
Zone C. F 100 F F ALI | Zone C. 100 F C Fr. P 550 


(1) Sous réserve du versement on du prélèvement institué par le décret 0° 57-30 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone frane et l'étranger 
"2 Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


LE MATERIEL, ELECTRIQUE S. W. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.630.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 32, COURS ALBerT-ler, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 89071. 


Obligations 4 0/0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 Le Matériel électrique 
S. W. sont PE que la société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse les 290 obligations 
dont l’amortissement est prévu pour le 15 juillet 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE ELECTRO - MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DE FRANCS 
12, RUE PORTALIS, A PARIS (8°) 
KR. C.: Seine n° 55-B 9882. 


Usant de la faculté qu’elle S’est réservée au moment de l’émission, 
la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat de 393 obli- 
gations 6 1/4 0/0 1949 dont l'amortissement est prévu pour le 
ler mai 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en avril. 


L'amortissement précédent ayant été effectué par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD 50 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE DE VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (Seine) 
KR. C.: Seine n° 54-B 6625. 


Rachat d'obligations 3,75 0/0 1945. 
Treizième année d'amortissement. 


La Société des Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu’elle 
s'était réservée lors de l'émission des obligations 3,75 0/0 1945, a 
racheté en Bourse, annulé et rattaché à la souche 289 obligations 
3,75 0/0 1945 qui, d’après le tableau d’amortissement, doivent être 
amortiies au 15 mai 1958. 

Les amortissements des années 1946 à 1954 et des années 1956 
et 1957 ont été effectués égaiement par rachats en Bourse. 


Numéros des obligations 3,75 0/0 1945 sorties au firage au sort 
du 14 avril 1955 et non encoré présentées au remboursement. 


450 — 4.114 


Les obligations sorties au tirage au sort du 14 avril 1955 sont 
remboursables au pair de 5.000 F depuis le 15 mai 1255, coupon n° 21 
attaché. 

Les remboursements sont effectués : 

SPL Banque de l’Union parisienne, 68, boulevard Haussmann, 

aris ; 

A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, à Paris ; 

A lUnion des mines, 9, rue LouisMurat, à Paris ; 

A vs algérienne de crédit et de banque, 59, rue d’Anjou, 

aris 

Au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris ; 

A la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et 

de dépôts, 4, rue Auber, à Paris, 
ainsi que dans les agences et succursales de ces établissements. 


Caisse ‘oncière de crédit pour l'amélioration du logement dans l'industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.500.000 F 
SièGE SOCIAL: 10, RUE LINCOLN, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 56-B 9938. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 20 ans de l'emprunt 6 0/0 1953 à bonifications supplémsAtaires 
en capital et en intérêt, représenté par 60.020 obligations de 
10.609 F nominal, 


Nombre minimum d'obligations à amortir le 15 mars 
de chaque année. 


1.729 | 1966 ..... vo... 2.30011973 .......... 3.637 
2980 1.823 | 1967 ......... . 2464511974 .......... 3835 
19231968 ...... 2.78911975 ......... 4.045 
2.028 | 1969 ......... . 2941/1976 .......... 4.265 


Les tirages au sort s’effectueront de la manière suivante : 
numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront appelées 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite naturelle 
des nombres, compte tenu des obligations amorties ou rachetées 
antérieurement, jusqu’à concurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'application de ces disposi- 
tions, le numéro 1 sera considéré, comme succédant au dernier 
pumeroe. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATION : 
Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville. 
AU CAPITAL DE 2.182.950.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 84, RUE DE Lazze, PARIS (7°) 
R.C.: Seine n° 54-B 2010. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931. é 


MM. les obligataires sont informés que le tirage d'amortissement 
aura lieu le mardi 29 avril 1958, à torze heures trente, en 
séance publique, au siège de la société, rue de Lille, à Paris (7°). 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale mg 
aura lieu dans, les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires. le 
29 avril 1958, À seize heures trente. 


1° Approbation des comptes de l'exercice 1957; 
2° Questions diverses. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


départements du de at de la 


Signification publique. 


Le procureur de la République du tribunal de première instanee 
de Strasbourg actionne les ex-époux Berdai Abdelkader et Plangger 
(Helga), divorcée Berdai, tous deux sans domicile ni résidence 
connus en Franee, en retrait du droit de garde sur leur enfant 
lézitime Berdai (Nicole), en concluant à ce qu’il plaise au tribunal : 


Retirer à Berdai Abdelkader et Plangger (Helga), divorcée Berdai, 
tous deux sans domicile ni résidence connus en France, leur droit 
de garde sur leur enfant légitime Berdai (Nicole), née le 
13 février à Strasbourg ; 

En confier la garde au service départemental de la population 
à Strasbourg. 

Le demandeur assigne les défendeurs à comparaître le mercredi 

4 juin 1958, à neuf heures, devant la première chambre civile du 
tribunal de première instance de Strasbourg, salle 84. 

Le présent extrait de l’acte introductif est publié aux fins de 
signification par voie de notification publique, conformément aux 
articles 203 et suivants du code de procédure civile local et 
l'ordonnance présidentielle en date du 24 mars 1958 fixant le délai 
pour répondre à trois semaines (Z. 24/58). 

Strasbourg, le 24 mars 1958. 

Le greffier de la première chambre civile. 


NOTIFICATION PUBLIQUE 


Le tribunal cantonal de Strasbourg, décision en date du 
6 mars 1958, annule le certificat d’hérédité établi par lui le 
27 décembre 1943, V1 441/43, réglant la dévolution successorale de 
Valentin Goetz, de son vivant professeur, époux de Berthe, née 
Lams, décédé à Strasbourg, son dernier icile, le 27 mai 1943. 


Tfibunal cantonal (section des successions). 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition sur timbre en date du 25 février 1958, M. Coulaudon 
(Antonin), président directeur général de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux pen (S. C. U. M. R. A), 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, boulevard Trudaine, 
agissant ès qualités, sollicite, pour une rh de Lee années, un 
permis exclusif de recherches de mines du type M pour minerais 
d'uranium et autres métaux radioactifs et de substances connexes, 
situé entièrement dans le département de la Corrèze, région de 
Clergoux. 

Le périmètre sollicité, d’une étendue superficiaire d’environ 
127 kilomètres carrés, serait constitué par le polygone ABCDEF G, 
dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Champagnac-la-Noaille. 

Sommet B. — Clocher de la chapelle de Charbonniers, commune 
de Saint-Merd-de-Lapleau. 

Sommet C. — Clocher de léglise de Gros-Chastang. 

Sommet D. — Clocher de léglise de Saint-Priest-de-Gimel. 

Sommet E. — Intersection de laxe de la route nationale n° 89 
avec Vaxe du chemin départemental n° 26. 

Sommet F. — Clocher de Féglise d’Eyrein. 

G. — Intersection des alignements AR et FS prolongés, 


Sommet 

définis comme suit : 

Alignement AR. — Point A: tel ci-dessus défini ; point R: 
clocher de la chapelle” de de Champagnae- 


ment FS. — Point F: tel que ci-dessus défini; point S: 
signal géodésique altitude 631 mètres, commune d'Eyrein. 


du décret n° 55-1684 du 27 décem 


bre 1955, une eng sur 
1958 au 3 mai 1958 inclus. 


cette demande sera ouverte du 4 avril | 


D de la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3 division, 
3° bureau), où le public pourra en tous les 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-sept heures. 

Les observations seront soit eonsignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée, 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 mai 1958, 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre — 
devront être déposées à ia préfecture avant l'expiration d’un dé 
de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 18 mai 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la S. C. U. M.R. A. 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé 
du dévôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Tulle, le 17 mars 1958. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
C. pe FoLin. 


Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


DEMANDE DE CONCESSION DE MINES 


Par une pétition en date du 18 janvier 1958, M. Fernand a —: 
président par intérim du Bureau minier guyanais, société d'Etat 
créée en application de la loi n° 46-869 du 30 avril 1946, au capital 
de 50 millions de francs, agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Paris (16'), 52, rue Copernie, 
sollicite une concession de mines de bauxite et minerais connexes. 


Cette concession serait limitée comme suit : 


Au Nord, par le rivage de l’océan Atlantique entre la rive droite 
du + 4 de Cayenne, point À, et la rive gauche du fleuve Mahury, 
point B. 


A l'Est, par la rive gauche du fleuve entre le 
es 4 "défini, et la rive gauche du canal de la crique Sitiée” 


Au Sud, par la rive Nord du canal de la Fouillée entre 
le PE C, ci-dessus défini, et la rive droite du fleuve de Cayenne, 
point D. 

A l'Ouest, par la rive droite du fleuve de Cayenne entre les 
points D et À, ci-dessus définis. 


Fm limites enferment une étendue superficielle de 6910 hec- 
res. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1059 du 
5 octobre 1956, une enquête sera ouverte sur cette demande du 
11 mars 1958 au 10 mai 1958. 

Pendant l'enquête, un exemplaire de la demande et de 
annexes sera tenu sans déplacement à la disposition du public 
dans les bureaux du chef du service des mines, tous les jours 
ouvrables, de sept heures à douze heures. 

Les oppositions à la demande devront, à peine de nullité, être 
notifiées par acte extra-judiciaire au Bureau minier ruyanais, 
immeuble du service des mines, à Cayenne, et au chef du service 
des mines, à Cayenne, avant l'expiration du délai de dix jours qui 
suit la clôture de l'enquête, soit au plus tard le 20 mai 1958. 


Le préfet de la Guyane, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion ; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
ie + -y-reS du décret du 20 mai 1955 susvisé, et notamment son 

le 6 
Sur la proposition du chef du service des mines, 


Arrête : 


Art. ler. — L'avis dont le texte précède sera affiché du 11 mars 
au 10 mai 1958 à la préfecture de la Guyane et au bureau du ehef 
du service des mines à Cayenne. 

Il sera, au cours de l'enquête, inséré deux fois et à quatorze jours 
au moins d'intervalle au Journal officiel de la République fran 
çaise et au Recueil des actes administratifs du département. 


Art. 2. — Le secrétaire de la préfecture et le chef 


général 
du service des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
présent arrêté. 


de lrexécution du 


Cayenne, le 20 février 1958. 
Le préfet, 
G. VOTTELLIER, 


Le 
! 


- 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Laplace (Eugène-Constantin-Philibert-Roger), né le 25 août 1916 
à Paris (7°), agissant au nom de son fils mineur, Joseph-Paul-Marie- 
Laurent, né le 21 sevtembre 1957 à Boulogne-Billancourt (Seine), 
demeurant à Paris (16°), 119, rue de la Pompe, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux en vue d’adjoindre à son nom patro- 
nymique celui de d’Attainville, pour s'appeler dorénavant Laplace 


d’Attainville, 


M. Antoine Lazzarotto, représentant, né le 9 novembre 1928 à 
Grenoble (Isère), demeurant 10 bis, rue Danton, à Grenoble, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 


son nom patronymique celui de Lazaret. 
PPPPPP PPS PPS PP PP PPT PP 
ILANS 


BANQUE DE L'ALGERIE FT DE LA TUNISIE 


Situation au 31 janvier 1958. 


ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et mon- 
. 2.247.399.465 
4.302.549.383 
Disponibilités en France........... . 2.354.860.345 
Disponibilités à l’étranger......... 155.782.185 
Correspondants bancaires en France.  12.064.485.619 
Correspondants d'Algérie et de Tu- 
. 227.766.361.445 
Titres de placement............... 4.192.296.287 
Titres appartenant à la caisse des 
4.532.147.127 
255.434.577.406 
Comptes de tiers : 
Comptes courants garantis par nantis- 
de F 1.581.272.103 
Avances à trente jours sur bons du 
Trésor et effets publics........... 5.399.000.000 
6.980.272.103 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins  amortisse- 
Avances à 1.200.000.000 
Avances à la Tunisie.,.......,...... 500.000.000 
Avances à la B. I. A. N..... PRET 5.000.000 
Titres de participation...... cvs. 27.216.735 
6.196.275.920 
Comptes de liaison et divers. nn 19.188.614.394 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
Réserves statutaires........ 563.343.427 
Réserves facultatives............. 3.184.804.791 
Réserve spéciale de réévaluation.... 3.615.737.445 


Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 


l'Algérie et de la Tunisie......., 4.579.300.642 - 
11.968.186.305 
Engagements à vue : 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation : 
Algériens ...... .. 178.047.735.000 
Tunisiens ........ .  26.569.739.000 
204.617.474.000 
Comptes de tiers : 
Trésor public...... 3.990.114.769 
Trésor algérien..... 50.939.415 
Trésor tunisien...... 7.586.151.438 
Comptes courants sur - 
12.789.855.518 
Autres engagements 
33.765.467.059 
238.382.941.059 
38.448.612.459 


Comptes de liaison et divers..............sesss.ssss 
Total du  288.799.729.823 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 


BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 28 février 1958. 


ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et mon- 
. 2.247.399.465 
2.181.539.982 
4.428.939.447 
Disponibilités en France........... 2.357.844.765 
Disponibilités à l’étranger......... 195.595.780 
Correspondants bancaires en France,  11.652.315.639 
Correspondants d'Algérie et de 
Portefeuille ............ 221.385.079.751 
Titres de placement................ 4.706.683.462 
Titres appartenant à la caisse des 
250.314.977.073 
Comptes de tiers : 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres.............. 1.897.750.937 
Avances à trente jours sur bons du 
Trésor et effets publics....... 6. 5.327.175.000 
7.224.925.937 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins  amortisse- 
Avances à l’Algérie..... 1.200.000.000 
Avances à la Tunisie..... EPS 500.000.000 
e cipa 
6.211.251.202 
21.635.115.046 


Comptes de liaison et 


PASSIF 


Capitaux permanents : 
Réserves statutaires.......... 563.343.427 
Réserves facultatives.............. 3.184.804.79 
Réserve spéciale de réévaluation... 3.615.737.445 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 


l'Algérie et de la Tunisie..... 4.625.714.571 
12.014.600.234 
Engagements à vue : 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation : 
Algériens ....... . 179.854.503.000 
Tunisiens ,....... . _26.461.775.500 
206.316.278.500 
Comptes de tiers : 
public...... 1.160.080.371 
Trésor algérien..... 575.774 
Trésor tunisien.,.... 8.499.293.315 
Comptes courants sur 
. 11.396.518.626 
Autres engagements 
8.579.999.598 
29.636.467.684 
235.952.746.184 


Comptes de liaison et 37.418.922.840 


Total du 285.386.269.258 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 


PPT PPS 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


— 


Etude de M* Raymond Surville, avoué à Pontl'Evêque, 5, rue Launay. 


Par jugement du tribunal civil de Pontl’Evêque, statuant en 
chambre du conseil, en date du 25 février 1958, enregistré, rendu 
sur la requête présentée au nom de Mme Juliette-Emilienne- 
Joséphine Dumas, commerçante, demeurant à Trouville-sur-Mer (Cal. 
vados), 7, rue Carnot, veuve de M. Alfred Wiss, il a été donné acte 
à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de la succession 
de M. Alfred Wiss, son mari, en son vivant restaurateur, demeu- 
rant à Trouville-sur-Mer, 7, rue Carnot, décédé le 23 septembre 1957 
sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant 
faire droit, il a été admis qu’elle serait rendue publique, confor- 
mément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 
A Pont-l’Evêaue. le 8 avril 1958. 
Signé : R. SURVILLE 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


( DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


17 mars 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Boistrudan. But : 
scconder les familles. Siège social : mairie de 


17 mars 1958. Déclaration à 1à préfecture de police Groupement des 
habitants du Bas-Bécon contre les inondations. But : représenter les 
habitants du Bas-Bécon aux fins d’agir auprès des pouvoirs publics 
pour promouvoir Pétude et la mise en œuvre des moyens de pré- 
a leur quartier. Siège social : 10, rue Saint-Guillaume, 
Courbevo 


17 mars 1958. Déclaration à , la préfecture de police. Amicale des 
locataires des immeubles H, L. M. sis 233, boulevard Jean-Jaurès, à 
Boulogne-Billancourt. But : défendre les intérêts généraux des loca- 
taires. Siège social : 233, houlevard Jean-Jaurès, Boulogne-Billancourt. 


18 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Cercle 
de la voile de Sochaux-Montbéliard, But : pratique du yachting à 
voile. Siège social: bungalow du stade Bonal, Montbéliard (Doubs). 


18 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
L'Espérance. But : création d'œuvres d'éducation populaire et fami- 
liale ; organisations de réunions et conférences tendant à développer 
la pratique du sport ; étude de la musique, etc. Siège social : 14, rue 
Centrale, Dasle (Doubs). 


18 mars 1958. Déclaration à la souspréfecture de Montbéliard. 
Avenir, amicale des jeunes. But: culturel, sportif, jeux en salle. 
Siège social : le Plain, Charmauvillers (Doubs). 


19 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Foyer 
familial rural de Ceyzerieu. But : culture humaine populaire ; orga- 
nisation des activités de formation : conférences, cours, sports, acti- 
vités de loisirs, théâtre, chants, etc. Siège soeial : cercle 

Ceyzerieu (Ain). 


19 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. La 
Chasse sportive. But : réglementation, organisation et repeuplement 
Siège social: chez M. Boulanger, rue Gillon, Troyon 
(Meuse). 


19 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
locale des aides familiales agricoles de Sainte-Cécile. But : aider la 
mère de famille rurale dans sa tâche au foyer. Siège social : chez 
Mme Joseph Gabillaud, Sainte-Cécile. 


20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Société de chasse L’Avenir. But : réprimer le braconnage et favoriser 
la destruction des animaux nuisibles. Siège social : mairie de Melve 
(Basses-Alpes). 


20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association de pêche et de pisciculture La Truite de Grand-Combe- 
des-Bois, But : grouper les pêcheurs à la ligne. Siège social: chez 
M. Paul Chapotte, Grand-Combe-des-Bois (Doubs). 


21 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Association 
sportive et culturelle de la C. R. . 196. But: par la pratique de 
disciplines sportives très diverses, par l’organisation d'activités cul- 
turelles et sociales, entretenir en dehors du service les liens 
d'entraide, de camaraderie et d'amitié qui nous unissent et affermir 
la volonté de chacun dans la poursuite de notre idéal commun : 
rester forts pour mieux servir. Siège social: cantonnement admi- 
histratif de la C. R. S. 196, route des Lauriers-Roses, Bône. 


22 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
parisienne des anciens élèves des lycées de Marseille, But : établir 
des relations amicales et eulturelles entre ses membres. Siège social : 
4, avenue Chevallier, Asnières. 


22 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Foyer rural 
de Pins-Justaret. But : développement de la culture populaire, orga- 
bisation des loisirs au village. Siège social: mairie de Pins-Justaret 
(Haute-Garonne). 


. Escaut (Nord). 


22 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture æ Fontenay-le-Comte, 
Comité d'organisation de la de L But : orgafi 
sation d’une foire-exposition annuelle à Luçon. Siège social : Grand 
Café de Bordeaux, Luçon (Vendée). 


22 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Foyer 
rural. But : éducation intellectuelle, morale et ET — des enfants, 
adolescents et adultes. Siège social : cercle de 

sur-Loison (Meuse). 


23 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. La Pétanque 
orrigeoise. But : pratique du jeu de boules dénommé « pétanque ». 
Siège social : mairie d'Orry-la-Ville (Oise). 


24 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation Jeanne-de-Lestonac. But : formation de la première enfance, 
instruction générale primaire et secondaire et formation technique 
Siège social : rue des Genets, Pradelles. 


25 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Association de défense des victimes d'affaissements miniers du can- 
ton de Condé-sur-Escaut et environs. But : assurer à tous proprié- 
taires et locataires de biens bâtis ou non bâtis, mobiliers et immo- 
biliers, ayant qualité de membre de l'association, victimes d’affais- 


.sementis consécutifs aux travaux miniers, l’aide mécessaire à leur 
place Delcourt, Condé-sur 


défense. Siège social: café Cambrinus, 


27 mars 1958. Déclaration à la ecture de Castres. Amicale 
des propriétaires et chasseurs de Noaïlhac. But : défense des intérêts 
de rc ses membres ; répression du braconnage et repeuplement. 
Siège social : mairie de Noailhac (Tarn). 


27 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Pétanque- 
Club du Bousquet. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
mairie du Bousquet (Aude). 


28 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Pétanque 
marivaloise. But : pratique de la pétanque. Siège social: hôtel de 
la Terrasse, la Capelle-Marival (Lot). 


28 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Pétanque 
de Bretenoux. But : ee de la pétanque. Siège social : hôtel de 
la Source, Bretenoux (Lot). 


28 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 

Mouvement de libération nationale, But : grouper en dehors de toute 

obédience politique ou confessionnelle les résistants qui veulent 

prolonger leflort et l'esprit de la résistance et maintenir les liens 

de camaraderie fraterneille entre tous ses membres, en particulier 

4 l'entraide morale et matérielle. Siège social : 1, place Masséna, 
ice. 


30 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Comité des fêtes de Saint-Pierre-les-Eglises. But : organiser les fêtes, 
réjouissances et compétitions dans le quartier de Saint-Pierre-les- 
Eglises afin d'y rendre le séjour plus agréable pour les habitants 


et les lauréats. Siège social : route de Lussac, Chauvigny (Vienne). 


31 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, 
Association d'éducation populaire de Pradelles. But: promouvoir, 


. soutenir et favoriser les institutions d'éducation populaire de toute 


la jeunesse, Merles- 


LA 


nature ; organisation de loisirs sous toutes les formes par de saines 


distractions. Siège social: la __Placette, Pradelles. 


31 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
_Photo-Ciné-Club du Comminges. But : développement de la technique 
et de l’art photographique et cinématographique. Siège social: 
13, boulevard Jean-Bepmale, Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 


1“ avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale 
des gers du Nord et du Pas-de-Calais. But: établir des relations 
amicales entre ses adhérents et adhérentes originaires du Nord 
et du Pas-de-Calais ; les rapprocher, les intéresser, les distraire, en 
un mot resserrer les liens d'amitié qui existent déjà entre les 
originaires du Nord et du Pas-de-Calais devenus Picards. Siège 
social: chez le président, M. Grattepanche (Jean), 24, rue Gri- 
beauval, Amiens. 


1" avril 1958. Déclaration à la souspréfecture de Lure. Union 
commerciale luronne. But: développement des activités commer- 


ciales de la ville. Siège social : 45, avenue de la ub e, Lure 
(Haute-Saône). 


1 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Groupe- 
ment communal de défense contre les maladies des animaux. But : 
lutte contre les maladies des animaux ; assainissement des étables. 
Siège social: mairie d’AlosSibas-Abense (Basses-Pyrénées). 


es 
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2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Centre 
ménager rural de Thibouville. But : développement de la formation 
ménagère agricole et rurale en vue de la formation et de l’éducation 
des futures fermières ou ouvrières agricoles. Siège social: orphe- 
linat, Thibouville (Eure). 


2 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
familiale du canton de Fanjeaux. But: défense des intérêts des 
familles. Siège social : mairie de Fanjeaux. à 


2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Association 
de parents d'élèves des écoles de Maussac. But : grouper les familles 
ayant des enfants en âge de scolarité pour coopérer, en liaison 
étroite avec les instituteurs, à la prospérité des écoles et au bien- 
être des enfants, et notamment en participant à la gestion de la 
cantine scolaire. Siège social: mairie de Maussac (Corrèze). 


2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
bouliste de Neufmoutiers-les-Meaux. But: sport-boules ; entraîne- 
ment et compétition. Siège social : mairie de Neufmoutiers-les-Meaux 
(Seine-et-Marne), 


2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Groupement 
de défense sanitaire des animaux la région de Jugon. But: 
contribuer par tous les moyens en son pouvoir, avec la participation 
des agriculteurs et des vétérinaires et en collaboration avec le 
directeur des services vétérinaires des Côtes-du-Nord, à l’amélio- 
ration de l’état sanitaire de toutes les espèces animales. Siège 
social : mairie de Jugon (Côtes-du-Nord). 


3 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 

Saône. Amicale des Méridionaux de Villefranche-sur-Saône et de 

la région. But: établir et resserrer entre tous les adhérents des 

liens étroits de fraternité et de solidarité. Siège social: brasserie 

A Pars Hardi, place de la Sous-Préfecture, Villefranche-sur-Saône 
ne). 


3 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Société 
protectrice des animaux de Lézignan-Corbières. But : protection des 
animaux. Siège social: Maison des jeunes, 25, rue des Vosges, 
Lézignan (Aude). 


3 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Corse. Association- 

Club «Mare Corsu». But: développement en Corse de la pêche 

à la nage dite « pêche sous-marine ». Siège social provisoire : bar 
nis, 5, boulevard du Roi-Jérôme, Ajaccio. 


4 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Avenir 
des Coudreaux. But : promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
populaire. Siège social : rue de l'Eglise, Coubron (Seine. 
e 


4 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Club culturel et 
sportif du centre de formation professionnelle de Beauvais. But : 
développer les qualités physiques, techniques et morales des sta- 
£giaires, occuper leurs loisirs, lutter contre l’alcoolisme. Siège social : 
centre de formation professionnelle, rue de Thère, Beauvais. 


4 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque caba- 
naise. But: pratique de la pétanque, Siège social: mairie de Las- 
cabanes. 


8 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
chasse de Lanta. But : défense des intérêts cynégétiques, répression 
et réglementation de la chasse, Siège social : mairie 


8 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Jeunes 
Comédiens. But : initier les jeunes au métier des planches tout en 
aidant les œuvres sociales de Saint-Simon, Siège social: 8, chemin 
Villenouvelle, Saint-Simon, Toulouse. 


9 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Comité 
d'entraide et des fêtes de la place Jeanne-d’Arc, Biarritz. But : orga- 
niser des fêtes annuelles au profit des vieillards et des soldats du 
quartier. Siège social: café Onpraret, avenue La Rochefoucauld, 
Biarritz (Basses-Pyrénées). 


9 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion de défense des intérêts des coassociations de la résidence 
Villiers. But : défense des intérêts matériels et moraux des coassociés 
de la résidence Villiers. Siège social : résidence Villiers-les-Soupireaux, 
Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). 


11 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale pour la défense et la m en valeur des sites de France, 
But : encourager et soutenir les manifestations de tous ordres de 
nature à mettre en valeur les monuments et sites de France. Siège 


social : 5, rue Copernic, Paris. 


11 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
locataires attributaires des groupes H. E. N. (habitations économiques 
du Nord) de Loos-lez-Lille. But : grouper les familles de lecataires 
attributaires pour l’étude et la défense de leurs droits et de leurs 
pere — | 30m et moraux. Siège social : 75, avenue Saint-Marcel, 
Loos-lez-Lille. 


11 avril 1958. Déclaration à la ge m4 de l'Orne. Loisirs et 
Culture. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les initiatives 
susceptibles de diffuser une cuiture populaire, spécialement par les 
moyens audio-visuels : cinéma, radio, télévision, disques, musique, 
projections et photos. Siège social : 5, rue des Châtelets, Alençon. 


11 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. Comité dépar- 
temental de l'Aisne de la Ligue nationale de défense contre le 
cancer. But: grouper toutes les personnes physiques ou morales 

d’apporter leur aide à la lutte contre le cancer, coordon- 
ner les diverses initiatives et attribuer des secours aux malades 
cancéreux et à leur famille. 
tion départementale de la sante, Laon. 


Siège social : cité administrative, direc- 


MODIFICATIONS 


25 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
L'Association des officiers de réserve de la région mantaise transfère 
son siège social du 34, rue d’Alsace, Mantes-la-Jolie, au 3, place de 
la République, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


27 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. La Société 
de chasse de Saint-Pé change son titre qui devient: Société de 
chasse et de tir Les Chasseurs saint-péens. Siège social: mairie de 
Saint-Pé (Hautes-Pyrénées). 


23 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Œuvre des 
its lits bleus (éducation populaire et entraide du personnel de 
préfecture de la Haute-Garonne). Additif au but: gestion d’une 

maison familiale pour enfants déficients du personnel de la pré- 

fecture. Siège social : préfecture de la Haute-Garonne, Toulouse. 


31 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
La Fédération des aveugles et grands infirmes du Limousin change 
son titre qui devient: Union générale des aveugles et grands 
infirmes de France et Union française (Fédération du Limousin), 


Siège social : 13, rue de Nexon, Limoges. 


2 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Office français de recherches sous-marines transfère son siège 
social du 1, quai de Rive-Neuve, Marseille, au 1, quai de la Grande- 
Bigue, Marseille. 


3 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens élèves diplômés de l’école des hautes études sociales 
change son titre qui devient Association des anciens élèves diplômés 
de l'école des hautes études sociales, de l'école des hautes études 
internationales et de l'école supérieure de journalisme et transfère 
son siège social du 6, rue Beaugrenelle, Paris, au 44, rue de 
Rennes, Paris. 


4 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Cent d'As 
transfère son siège social du 22, rue Cortambert, Paris, au 4, villa 
d’Eylau (44, avenue Victor-Hugo), Paris. 


4 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Union 


des commerçants de Goderville change son titre qui devient Cercle 
récréatif godervillais, modifie ses statuts et renouveile son bureau. 
Siège social: mairie de Goderville (Seine-Maritime). 


4 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Le Comité 
départemental des œuvres sociales des P. T. T. de l’Orne change 
son titre qui devient Comité départemental d'entraide des P. T. T. 
de l'Orne. Siège social: 1, rue de la Halle-aux-Toiles, Alençon. 


5 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le Groupe 
d'essai d'éducation active transfère son siège social du 3, rue 
Docteur-Mailly, Montferrand, au 14, allée Marius-Bellot, Clermont- 


Ferrand. 


8 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police: L'Amicale des 
anciens combattants de l'Ile-de-France transfère son siège social du 
4, place Gambetta, Saint-Maur, au 18, place de la Mairie, Saint-Maur. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 
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Arré 


